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RÉSUMÉ 

Ce mémoire est un travail de recherche réa li sé entre septembre 2011 et av ril 2013 et 
porte sur le poids des contraintes bureaucratiques sur la réali sa ti on de la mi ss ion des centres 
de la petite enfance (CPE). L'objectif de la recherche était de connaître quel s sont les effets 
des règles en provenance du mini stère de la Famille et des Aînés (MFA) sur la trip le mi ss ion 
des CPE selon les perceptions des intervenants au sein des CPE. L' hypothèse de départ était 
que les règles bureaucratiques du MFA ont des effets indés irables sur l'accompli ssement de 
la triple mi ss ion des CPE. Pour vérifier cette hypothèse, une ample recherche bibliographique 
a été réa li sée et des entrevues individuelles semi-directi ves ont été menées sur le terrain avec 
des répondantes de deux CPE montréalai s. Une entrevue avec une représentante du MF A a 
complété la démarche de recherche empirique. 

Le mémoire de recherche est divi sé en deux grandes parties. La premi ère partie 
comporte deux chapitres. Le premier chapitre est divisé en deux sections: la revue de 
littérature qui présente notre obj et d'analyse et le cad re théorique qui élabore sur la 
bureaucratie et ses contraintes. Le deuxième chapitre de la première partie présente la 
méthodologie de recherche. La deuxième partie du mémoire contient les données empiriques 
et notre analyse des entrevues. 

Le travail de recherche est novateur dans le doma ine, ca r aucune étude de ce type au 
Québec n'aborde notre quest ion de recherche. La recherch e apporte ainsi des informati ons 
intéressantes sur l' effet de la bureaucrati sati on go uvernementale. Pour déterminer si cette 
bureaucratisation affecta it la triple mission des CPE, nous avons déc idé d' in corporer dans 
notre cadre théorique les règles bureaucratiq ues et leurs effets positifs et négatifs sur la tripl e 
mi ss ion des CPE, ce qui nous a inspiré de poursuivre notre question de recherch e et notre 
hypothèse. 

Les résultats de l' étude ne confirment pas 1 ' hypothèse : les normes du MF A concern ant 
les services de ga rde ne sont pas perçues comm e un excès de bureaucrati sa tion par les 
intervenants sur le terrain , qui jugent pour la plupart que les règles ont des effets pos iti fs ur 
la triple mission des CPE. Par exemple, les normes concern ant le programme éd ucatif, les 
ratios éducateurs/enfants, a in si que les installat ions sont généralement perçues de manière 
positive. L' unique norme qui n'a pas reçu de réponses favo rab les éta it la norme de 
l' obtent ion du permis de garde se lon les répondantes, mais, sui te à notre analyse, cette norme 
n'affecte pas la triple mission de mani ère signifi cati ve. 

Mots-C lés : 
Service de garde, centre de la petite enfance, CPE, ministère de la famille et des aînés, MFA, 
bureaucratie, bureaucratisation, normes, loi sur les services de garde éducatifs à l'enfance, 
règlement sur les services de garde éducatifs à l'enfance. 





INTRODUCTION 

Ce mémoire propose d'étudi er le concept de la bureaucratisati on, qui peut être défini 

comme un processus de créa tion de règles qui n' a pas de limites établies (Schulz, 1998). Pour 

étudier ce concept, le travail de recherche tentera de repérer les effets des règles en 

provenance du mini stère de la Famille et des Aînés (MFA) sur la tripl e mi ss ion des centres de 

la peti te enfance (CPE) se lon les perceptions de représentantes de 2 (deux) CPE. 

Nous avons décidé de choisir les services de garde et parti culi èrement les CPE comm e 

objet d' étude, parce que nous croyons que les CPE sont des acteurs importants de la soc iété 

québéco ise . En effet, en 2002-2003, la moitié des enfants âgés de six mois à cinq ans étaient 

sous une garde non parentale au Canada, ce qui est de 12% de plus qu 'en 1994-1 995 

(Bushnik, 2006, p. l 0). Au Québec, il y a plusieurs types de services de garde qui sont régis 

par le gouvernement et qui ont des ententes de subventi on avec le gouvernement, pa r 

exemple, les CPE, les services de garde en mili eu famili al reconnus par un burea u 

coord onnateur et les garderies subventi onnées (des gard eri es pri vées qui ont signé une 

entente avec le MFA pour accueilli r les enfa nts à contribution réduite) (Gouvernement du 

Québec, 20 1 0) . 

Les CPE ont au ss i été chois is comme objet d' analyse, parce qu ' il s constituent un 

modèle unique au Québec: en effet, ces orga ni smes sont gérés pa r un conseil d'ad mini strat ion 

(CA) composé majoritairement de parents, offrent des services de qualité à des prix 

relativement modiques (7$/jour/enfa nt) et sont le résultat d ' un consensus entre un 

gouvernement progressif et les instances privées (organi sations communautaires, groupes de 

fem mes, les unions, les entrep ri ses, etc.). Les CPE font auss i partie du tiers secteur, qui 

con naît, depuis les années 1990,une croissance im portante (Weisbrod, 1997). Ce secteur peut 

être défi ni comme étant le secteur qui réunit les orga ni sations qui n'appart iennent ni au 

secteur privé à but lucratif ni au secteur public (Potucek, 1999). Depui s un certa in temps, 

l' État est obligé d' interagir avec plusieurs acteurs issus de diffrents mili eux grâce à la 
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nouvelle gouvern ance des affaires publiques; depuis le mi li eu des années 1990, le tiers 

secteur et 1' économi e sociale ont été reconnus formellement par 1' État québécois comme 

nouveau partenaire. Cette situation a généré de nouvelles relati ons, surtout en ce qui concerne 

la sous-traitance des services publics. Dès lors, plusieurs questionnements intéressants 

émergent sur les relations que l'État maintient avec ses pmienaires du tiers secteur. 

Effectivement, certai ns auteurs affi rment que la relation entre les organ isations du tiers 

secteur (OTS) et l' État est un e relat ion asymétrique : par exemple, l' auteur Peter Tsasis 

(2008) a mené une étude sur les relations entre les orga nisations non-gouvernementales 

(ONG) du secteur de l' aide aux personnes atteintes de SfD A et Santé Canada . Tl affirme que, 

selon les perceptions du personnel des ONG, la co llaborat ion devient difficile avec Santé 

Canada, puisque les ressources financières et non-financières sont concentrées entre les 

mains du gouvernement . L'auteur affirme que, conséquemment, les plans de ces ONG sont 

déterminés par le gouvernement, ce qui affecte l' autonom ie des ONG. La co ll aboration 

devient auss i difficile lorsq ue les ONG ne se soumettent pas au modus operandi du 

gouvernement. L'auteur a par ailleurs souli gné que, se lon les perceptions du personnel des 

ONG, la formali sation et la bureaucratisation gouvernementales ont dilué leurs rôles 

sociétaux (Tsasis, 2008, p. 27 1 ). 

La recherche qui sera présentée ne suppose nullement qu'une telle situation peut se 

produire dans les CPE; néanmoins, il demeure que les CPE sont très dépendants du 

financement état ique et il s sont très régul és par l' État suite à leu r créat ion (Lévesque et 

Vaillancourt, 1998). De la sorte, la question principale qui a guidé notre démarche fut la 

suivante: quels sont les effets de la bureaucratisation sur la triple mission des CPE selon les 

perceptions des intervenants au sein des CPE? 

Pour répondre à cette question. nous avons cho isi de mener une étude qualitative: nous 

avons procédé à la réa li sat ion de onze entrevues sem i-directi ves sur le terrain avec les 

différentes intervenantes des CPE. Nous voudrions noter que notre but n'était pas 

d'accumuler beaucoup d'informations de plusieurs sources différentes, mais de mi ser plutôt 
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sur la profondeur. Nous avons ainsi choisi de sé lecti onner deux CPE sur le territoire 

montréa lais. De mani ère co mplémentaire, nous avons aussi interviewé une représentante du 

MFA qui représentait le service juridique de son organi sation, afin d' enri chir la recherche et 

d'approfondir notre compréhension des normes établi es pour l' encad rement des CPE. 

Notre recherche se fonde éga lement sur deux textes juridiques, qui régul ent le 

fonctionnement des CPE: la Loi sur les servi ces de garde éducatifs à l'enfa nce (L.R.Q., c. S-

4. 1.1) et le Règlement sur les services de ga rde éducati fs à l'enfa nce (L.R.Q. , c. S-4.1.1, r.2), 

(nommés dorénavant la Loi (Go uve rnement du Québec, 20 12a) et le Règlement 

(Gouvernement du Québec, 20 12b )). Dans le but de rester concis, nous avons sé lectionné 

ce1iain s éléments de ces deux textes j uridiques pour notre analyse, à savo ir : le processu 

d'accréditation (obtention du permi s du CPE), le renouve ll ement des permis, l' in stauration 

obligatoire d' un programme éducati f, les mesures de contrôle, les inspections, le rati o 

éducateur 1 enfants, les compétences des éducateurs, 1 ' aménagement des install ations, la 

sécurité et 1 'épanouissement des enfants se lon le maté ri el et les in stallati ons et la propreté du 

matériel dans les 1 ieux. 

Par aill eurs, lorsque nous utili sons l'express ion « les règ les sont burea ucratiques», il 

ne s'agit pas de postuler qu ' une règle bureaucratique produit nécessa irement des effets 

négati fs. Ce terme dés igne plutôt des normes établies par une admini strati on centra le ou une 

agence de tutelle. Dans notre cas, c'est le MFA . L'orga ni sati on bureaucratique, c'est 

l'organi sation id éa le du point de vue de l'effi cacité et de la régul arité. Cependant ce modèle 

idéal élaboré par Weber ( 1971 )1 a été critiqué pui squ e certai ns auteur , dont Merto n ( 1940), 

ont constaté que celui-c i comporta it des fa ill es. En d' autres termes, to ut ne pouva it pas être 

prévu; les orga ni sati ons elles-mêmes ont évo lué, sont devenues complexes et assuj etties à un 

1 Max Weber. 1864- 1920. Le concept de bu reaucratie de Weber a été déve loppé dans un ouvrage pub! ié en 192 1, 
Économi e et Société. 

--------------- - --- ----
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environnement plus complexe qu 'auparavant. En bref, la multiplication des règles pouva it ou 

risquait d'apporter des interprétat ions di ffé rentes par ceux qui les appliquent. Nous 

essayerons donc de déterminer dans nos conclusions quels effets ont les règles 

bureaucratiques . 

Ce mémoire conti ent deux grand es parti es di visées en chapi tres et une conclusion. La 

première partie du trava il est composée de deux chap itres : le premi er chapitre conti ent la 

revue de littérature et le cadre théorique et le deuxième chapitre présente la méth odologie de 

recherche. 

Le premi er chapitre présentera notre objet d'analyse, so it les CPE. Il exposera les 

éléments de l'économie soc iale, l' hi storique de la création des CPE au Québec, la nouvell e 

gouvernance publique et les théori es concernant les relat ions entre l' État et les OÉS, surtout 

en ce qui concerne la relation de sous-traitance. Son importance est par1iculi ère, puisque ce 

chapitre permet de comprendre notre obj et d' analyse et la relation qui li e l'État aux CPE. Ce 

chapitre contient auss i les fo ndements th éoriques de notre recherche. Ce cadre théorique nous 

permettra de définir la bureaucratie et de présenter comm ent la compréhension et la mi se en 

œuvre de ce co ncept a changé à travers le temps. comm ença nt par sa créa ti on avec Weber 

( 1971 ), jusqu 'à son renouvea u pend ant le nouveau management public (N MP) et, fin alement, 

son abouti ssement au post-NMP. Le cadre th éorique exposera aussi les éléments qui nous 

permettront d'analyser les entrevues qu e nous avons réa li sées sur le terrain . Finalement, la 

première section du mémoire conti ent un deuxième chapitre, qui présentera de mani ère 

détaillée la méthodologie qui a guidé cette recherche. 

La deuxième par1ie du mémoire contient les données empmques et 1 'analyse de 

données . Elle est composée d' un chapitre, divisé en tro is sect ions : les éléments de la Lo i et 

du Règlement, les thèmes généraux et les constatat ions. Da ns cette partie, nous exposerons 

l'opinion de nos interviewées sur des éléments précis de la Lo i et du Règlement, ainsi que 

leurs impress ions générales sur les ex igences du MFA, les po in ts fo rts et fa ibl es de cet 

encadrement et les changements potentiels que les interviewées ont identifi é pendant les 
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entrevues . La dernière section du chapitre présentera un résumé des résultats obtenus, dans le 

but de rappeler les points importants de notre analyse. Finalement, la conclusion intégrera les 

résultats de 1 'analyse et répondra à notre hypothèse de recherche. 





PREMIÈRE PARTIE 

FONDEMENTS THÉORIQUES ET MÉTHODOLOGIE DE REC HERC HE 





CHAPITRE l 

REVUE DE LITTÉRATURE ET CA DR E THÉORIQUE 

1.1 Revue del ittérature 

1.1.1 L'Économie soc ia le et l'économi e soc iale au Québec 

Les CPE fo nt partie d'un secteu r autre que le secteur public ou privé à profit: le tiers 

secteur, qui renferme I'ÉS. Afin de comprendre pourquoi le gouvernement québécois a 

décidé d'opter pour ce type d'organisat ion pour sous-traiter les services de garde au Québec, 

il est important de comprendre la nature de ces OÉS. Pour ce faire , nous devo ns présenter et 

expliquer ce qu 'est I'ÉS. Ensuite, nous présenterons l' hi stor ique de I'É au Québec et de sa 

reconnaissance par le go uvernement québéco is avec, entres autres, la création des CPE. 

Se lon Bouchard et al. (2006), plusieurs définitions ex istent de I'ÉS et ces définitions se 

côtoient. Cependant, il s affirment qu ' il y a troi s définitions classiques : a) par les 

composantes, b) par les règles de fonctionnement etc) par les valeurs et principes. 

Selon les auteu rs, la première définition se réfère aux composantes fonda mentales de 

1 'ÉS, so it les organisations : « 1) 1 ' entreprise coopérative, 2) 1 'entreprise mu tuai iste et 3) 

l'entreprise associative» (Bouchard et al., 2006, p. 3). À ceci, s'ajoute auss i: «l'entrepri se 

communale (à la frontière du secteur publ ic), l' entreprise communautaire ou populaire (à la 



10 

frontière du secteur communautaire), 1 'entrepri se paritaire (frontière du secteur syndical) et 

l'entreprise participative (frontière du secteur privé) » (Bouchard et al. , 2006, p. 3). 

La deuxième défi nition se base sur les règles de fonctionnement: «caractéri sant le 

double rapport de soc iétariat et d'activité au sein des coopératives » (Bouchard et al. , 2006). 

Il y a quatre règles qui caractérisent ces OÉS : 

1) règle relative à l' assoc iation : le fonctionnement démocratique (un membre, 
un vote); 2) règle liant les membres à l'entreprise: la détermination de l'activité 
de l'entrepri se par les membres ; 3) règle liant l'entrepri se aux membres : la 
distribution des surplus ; 4) règle relati ve à l'entrepri se: la propriété collective 
des excédents réinvest is. (Bouchard et al., 2006, p.3) 

La troisième définition se réfère aux valeurs de so lidarité, d'autonomie et de 

citoyenneté. Ces valeurs s' articulent autour de quatre principes:« 1) finalité de services aux 

membres et à la collectivité plutôt que de profit ; 2) autonomi e de gest ion (principal élément 

distinctif face au secteur public) ; 3) processus de décision démocratique ; 4) primauté des 

personnes et du travail dans la répartition des revenus et des surplus » (Bouchard et al. , 2006, 

p. 3). 

Selon Bouchard et al. (2008), il n'y a pas de définition un1qu e pour les OÉS. 

Effectivement, certaines OÉS s ïnscr ivent parfaitement dans les définitions (c ritères) énoncés 

ci-haut et d'autres non. Les auteurs précisent quatre critères qui : « situent sur quatre 

continuums le degré de correspondance des organisations à ces critères, ainsi que le degré 

d'i nstitutionnalisation de ces caractéristiques » (Bouchard et al. , 2008, p. 8) . Ces critères 

sont, selon Bouchard et al. (2008, p. 8) : 

1) L'OÉS est une association « forme lle de personnes et/ou d' entités collectives». 

Chaque personne peut y adhérer en retour d' une cotisation ; 

2) Il doit y avoir l'exerc ice d'une activ ité économiq ue (offre de biens/servi ces); 
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3) Ell e a des règles et des normes qui interdisent ou limitent le partage des excédents 

entre les membres. La rémunération est aussi limitée. « Les excédents éventuels sont 

réinvestis dans l' entreprise, et/ou distribués en fonct ion de l' usage, et/ou réinves tis 

dans la co llecti vité»; 

4) Le processus de go uvernance est démocratique: chacun a un po ids éga l da ns la prise 

des décisions. 

Selon Bouchard el al. (2008), les OÉS émergent généralement en grappes, 

normalement dans une situat ion de cri se économique. Les auteurs souti ennent que, pui sque 

les cri ses ne sont pas identiques, il dev ient poss ibl e d' identifi er les diffé rentes générations 

d 'ÉS. 

Vaillancourt (2008) soutient qu ' il existe cinq configurations de I'ÉS à travers l' hi stoire 

au Québec. Ces phases peuvent permettre de comprendre pourq uoi le gouvern ement 

québéco is a choisi le tiers secteur po ur l' offre des services de ga rde. 

La premi ère phase se situe entre les années 1840- 1900. Se lon Va illancourt, c'éta it 

1 'époque de 1 'émergence des soc iétés de secours mutuel dans les mi 1 ieux ouvriers : 253 

soc iétés de secours mutuel so nt donc créées au Québec. Le but de ces mu tuell es éta it de 

protéger la classe ouvrière des aléas de la vie (acc idents. in va li dité, etc.) en retour d' une 

cotisation soc iale. En mi 1 ieu rural, les coopérati ves agrico les adoptent : « une économie 

soc iale plus conservatr ice et subordonnée à 1' influence des é! ites ciérica!es » (V ai liancourt, 

2008, p. 6). 

La deuxième phase est ce lle de l'économi e sociale patronn ée entre les années 1900-

1930. Penda nt cette période, l'économie sociale a été : « ( ... ) hégémonisée par les élites 

trad itionne ll es liées à l'Égli se catholique non seu lement en mili eu ru ra l, mais aussi en milieu 

urbain » (Va ill ancou rt, 2008, p. 6). En d'autres termes, l'économie soc iale éta it sous le 

patronage des é! ites reli gieuses. Par ai li eurs, une première ca isse popu laire est fondée à Lév is 

par Alphonse D sja rdins (Va i!! ancourt, 2008) . Avec l' appui des élites reli gieuses, les caisses 
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populaires ont atte int le nombre de cent-so ixante ( 160) ca tsses, dont cent-quarante ( 140) 

d' entre ell es étaient dirigées par un prêtre. 

La troisième phase se situe entre les années 193 0-1 960 et c 'est un prolongement de la 

deuxième phase: un programme de restauration est lancé pour : « ( ... ) répondre aux 

problèmes de la cri se économique et frei ner la contagion des idées et des mouvements 

anticapitali stes qui prov iennent du reste du Canada ( ... ) » (Y ai liancourt, 2008, p. 7). Le 

mouvement coopérati f connaît un essor exceptionnel et des luttes idéo logiques surgissent 

dans la société. Ainsi : « on ass iste à une remontée du plurali sme des idées et des projets. 

L'économie sociale cesse d'être réduite à un mode d'emploi conservateur comme c'était le 

cas pendant l'âge d'or de la confi guration corporat iste. Ell e redevient pluri ell e » 

(Yaillancourt, 2008, p. 1 0). 

La quatrième phase se situe entre les années 1960-1990. L'économie sociale :« baigne 

désormais dans un environnement marqué par un plus grand plurali sme sur le plan des idées 

et des valeurs » (Vaill ancollli, 2008 , p. 1 0). Pendant cette période, plu sieurs sous-péri odes 

peuvent être identifi ées : i 1 y a le développement rapide de 1' État-prov idence en 1960 et 1970, 

et la cri se de l'État-providence à pa1iir de 1980. Plusieurs idéologies émergent pendant cette 

période, notamment 1' idéologie socia le-démocrate pendant les années 1960 et 1' idéologie 

marxiste au courant des années 1970. Ce cli vage provoquera une évo lution intéressante au 

niveau : « des débats dans les mouvements sociaux » (Yaill ancourt, 200 8) . Par exemple, les 

groupes d'extrême gauche exerceront une influence accrue dans: « les mouvements syndica l, 

associatif, coopératif, fé min iste et étudi ant, de même que dans les cégeps, les uni versités et 

les organi sati ons chrétiennes progress istes » (Ya illancourt, 2008. p. 12). Plus tard , ce 

mouvement s' effri te grâce, entre autres, à la cri se de 1' État prov idence et au référendum de 

1980. Néanmoin s, Yaillancourt so utient que ces nouvea ux co urants idéo logiq ues et pol it iq ues 

provoqueront des conflits et des luttes dans les mouvements sociaux et dans I'ÉS elle-même; 

I'ÉS est vue plutôt négati vement et les forces progress istes vont même j usqu 'à affirmer que 

les coopératives sont une nuisance à 1 ' avènement du sociali sme. 
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La cinquième et dernière phase de I'ÉS au Québec commence en 1990 et perdure 

encore auj ourd ' hui , se lon Yaillancourt. Elle correspond à la période où la soc iété civi le et la 

société politique reconnaissent I'ÉS et so lidaire (ÉSS). Cette reconnaissance permet sa 

diversification et I' ÉS dev ient plus dynamique et plurielle (Vai llancourt, 2008, p. 13). Par 

ai li eu rs, ce la : 

occas ionne des heurts, des tens ions et des confli ts. Ces tens ions surgissent entre 
diverses composantes - ou familles - de l'ÉSS qui se concurrencent. Elles 
surgisse nt auss i entre la grande famille de I'ÉSS, d' une part, et les acte urs de 
l'économi e publique et de l'économie pri vée. En effet la reco nnaissance de 
I'ÉSS déran ge dans la mesure où ell e provoqu e l' éc latement des cadres 
d 'analyse binaires portés, depuis des décenni es, à ne vo ir que l' État et le march é. 
(V ai liancourt, 2008, p. 13) 

À partir des années 1990, le go uvernement québéco is commence à porter plus attention 

à l' importance de I' ÉS. En 1996, Yaillancourt souti ent qu ' un e reconnaissance plus formelle 

de I'ÉS a eu li eu suite à deux somm ets soc ioéconomiques que le go uvernement a tenu s et qui 

visaient à remonter les finances publiques et créer de l'emploi. Ajo utons que: 

( ... ) la préparation lointaine des deux sommets de 1996, tout autant que leur 
réalisation, ne sont pas le résultat d' une quelconque démarche co rporat iste 
moderne dans laq uell e le gouvernement serait demeuré l'otage de quelques 
groupes d' intérêt ( ... ), mais le fruit d' une cocnnstrucrion démocratique ( .. . ). 
Cette coconstru cti on a été rendue poss ibl e grâce à la pa rticipation des élus 
politiques et d' une dive rsité d'acteurs du monde du trava il (syndicats et 
organi sations patronales) et de la société civile (orga ni smes com munautaires, 
universités, égli ses, etc.). Grâce aussi à la délibération qui a eu li eu entre ces 
divers acteurs soc ioéconom iques et sociopol itiques. Elle a permi s d 'en arri ver à 
des déc isions de po litiques publiques qui ont pris la forme de compromis 
insr itutionnalisés allant dans le sens de 1' intérêt général. (V a i li ancourt, 2008 , p. 
13) 

Yaill ancourt affirme auss i que le soutien apporté à I'ÉS suite aux deu x sommets de 

1996 se concrétise de deux manières . Premièrement, des politiques publiques sectori elles ont 

été adoptées et elles : « confèrent une préférence ou l' exc lusivité à l' économ ie soc iale dans 

la mise en œuvre de certain s domaines de politiques pub liques» (Yaillancourt, 2008, p. 15). 

Vaill anco urt (2008) menti onne le domaine de la politique sociale familiale: en 1997, le 
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gouvernement déc ide de retourir principalement aux OÉS pour fo urnir des services de garde 

offe1is à prix mod ique à la populati on; nous ass istons donc à la créat ion des CPE. 

Dans un deuxième temps, l'État québéco is adopte des politiques publiques: « qu1 

permettent indirectement la reconn aissance et le déve loppement d' initi at ives d'économi e 

sociale en soutenant le déve loppement d' organi smes locaux et régionaux » (V ai llancolllt , 

2008, p. 16) . Par exemple, sont crées les Centres loca ux de déve loppement (CLD) qui : 

«sout iennent le déve loppement économique et soc ial dans les grandes vill es et les 

Munic ipalités régionales de comté (MRC) à la grandeur du Québec ( ... )» (Y ai liancourt, 

2008, p. 16). 

1. 1.2 Les services de garde au Québec et les CPE 

Les services de garde aux Québec sont le résul tat de plusieurs événements hi storiq ues 

et de lu ttes socia les. Retraça nt le contexte dans leq uel les CPE ont été créés, nous sommes 

mieux placés pour comprendre po urquoi le tiers secteur a été reconnu et choisi comme type 

d'organi sation privilégié pour fo urnir les serv ices de garde au Québec. En effet, c'était grâce, 

entres autres, aux compromi s que le gouvernement ava it fa it avec plusieurs in stances 

(patronales, syndicats, univers ités , etc.) pour trouver des so lutions pour contrer le déficit 

budgétai re, pour créer des emplois et pour combattre le chômage croissant qu e I'ÉS a eu un e 

reconnaissance plus fo rmelle comm e partenaire viable de 1' État. 

Les po litiques sectorie ll es qu i ont suiv is les som mets soc ioéconom iques ont donc opté 

pour 1 'ÉS et le tiers secteur pour fou rn ir les services de garde subventionnés par 1' État. Par 

ai ll eurs, notons que les éléments constitutifs des OÉS offraient un choix intéressant ; par 

exemple, les OÉS ne sont pas créées pour faire des profits ou pour les distribuer et e lles 

peuvent mieux répondre aux beso ins locaux. Ces organi sations fo nctionnent auss i sous un 

mode démocratique et reço ivent de l'a ide bénévo le, ce qui peut générer des économ ies. 
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D'autant plus, ajoutons que lors du premier som met soc ioéconomique de 1996, un « Chantier 

sur l'économi e sociale» a été établi et un rapport intitulé« Osons la so lidarité» füt produit 

six mois plus tard par ce lu i-ci (V ai liancourt, 2008). Ce rapport suggérait la création de 

plusieurs projets, dont les CPE; selon ce dernier, ce type d'organi sation pourrait mi eux 

répondre aux besoins de la communauté et offrir un mode de gest ion unique qui serait 

bénéfique autant aux enfants, aux parents et au personnel des CPE (Nea mtan et al. , 2006). 

Néanmoins, avant d'aboutir à la création des CPE en 1997, notons que les services de 

garde au Québec ont connu plusieurs phases à travers l' hi stoire et qu ' il s ex istaient bi en avant 

la reconnaissance formelle du tiers secteur. Effectivement, pendant les années 1940, le 

gouvernement fédéral a mi s sur pi ed les prem ières ga rder ies publiques pour aider les femmes 

qui trava illaient dans les usines d'armement. Cependant, après la fin de la Second e Guerre 

mondiale, ces garderies ont été fermées pour encourager le retour des femmes au foyer 

(Castro, 2006) . Pendant les décennies sui va ntes, le dossier des ga rderi es a été « délaissé» par 

le gouvernement provincial et fédé ra l. Selon Jenson ( 1998), la seu le loi québéco i e à cette 

époq ue qui ava it un lien direct avec la politique fam ili ale était cel le de 1937, qui accordait un 

souti en financier aux mères dites« nécessiteuses» . Il serait important de noter auss i qu ' avant 

1960, les questi ons d'ordre fa mi 1 ial relevaient de la compétence fédéra le, ain si que de 

l'Église, qui était chargée: « à l'époque, de l'organi sation et de la gest ion de la plupart des 

in stitutions soc iales au Québec » (Jenson, 1998, p. 203). 

Lorsque l' État qu ébéco is déc ida de lancer so n projet de soc iété et de développer le 

domaine social dans les années 1960, peu de précédents existaient pour permettre à celui -ci 

de ca lquer son intervention (Jenson, 1998). En 1961 , le Québec a créé le min istère de la 

Fami ll e et du Bien-être, ains i que des mesures pour corriger les lacunes du marché, afin 

d' aider les personnes dites «fa ibles économiquement» (Jenson, 1998). Ce n'est que plus 

tard, dans les années 1970, que des groupes populaires ont demandé la mise su r pied de 

garderies subventionnées ou publiques : «pour fac ili ter l'accès des femmes au marché du 

travail dans le but de créer des conditions favorisant l'éga lité entre les hommes et les femmes 
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et de mettre à leur di sposition des serv1ces répondant aux beso ins à combler en vue du 

développement des enfants » (Castro, 2006, p. 14 7). 

Cependant, les premières garderies ont été financées par 1 'État fédéral et sont appa rues 

en 1971 avec des programmes de création d'emplois du gouvernement fédéral (Lévesque et 

V ai liancourt, 1998). Ces programmes visaient à réduire le chômage en finançant des 

initiatives locales. Les groupes de femmes ont donc tiré profit de ces progra mm es en créant 

un service inexistant jusq ue-là, so it les ga rderi es. Malheureusement, le fin ancement était 

encore inadéquat et les parents deva ient trava iller bénévolement avec les sa lari és dans les 

garderies pour assurer la continuité de ces serv ices. 

En 1974, plusieurs de ces programmes ont été abo lis par le go uvernement fédéral et les 

so ixante-dix (70) garderies ex istantes au Québec ont été contraintes de demander de 1 ' aide au 

gouvernement provincial. Cependant, les demandes n'étaient pas uniformi sées et elles : 

« portaient à la fois sur un réseau gratuit et universel et sur la cogestion, c'est-à-dire le 

contrôle par les parents et le personnel » (Lévesque et V ai liancourt, 1998, p ~ 12). 

La réponse du gouvernement provi ncia l était, dans un premier temps, plus ou moins 

négative sur cette questi on. En effet, le gouvernement a refusé de créer un réseau complet de 

garderies publiques, affirmant que les fond s n'étaient pas di sponibles pour entreprendre ce 

genre de projet. Cependant, le go uvernement était d 'accord pour partager les coüts des 

services de garde pour « certain es catégori es de parents», c' est-à-dire les parents défavorisés 

économiquement (Lévesque et V ai liancourt, 1998, p. 12 ). 

Cette réponse était problématique, car la demande des parents était infiniment plus 

grande aux services offerts par 1' État. En 1971, quatre-vin gt-un mi li e huit cents (8 1 800) 

ménages avaient au mo ins un enfant à faire garder de moins de six ans, puisque les mères 

avaient un emploi rémunéré à l'extérieur de la maison (Granger, 1987). En 1978, presque 

cent-cinquante-mille ( 150 000) ménages étaient dans la même si tuation : certains des enfants 

étaient donc laissés avec une gardienne, d'autres avec de la parenté, mais beaucoup d' enfants 
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étaient laissés à eux-mêmes lors de l' absence de la mère: « faute de mode de garde fiabl e, de 

qualité access ible et à un pri x abordable » (Granger, 1987, p. 75). À partir de 1979: 

la "Loi sur les services de garde à l'enfance" prévoit un financement mi xte, so it 
une aide aux familles défavorisées économiquement, qui couvre au max imum 
les trois quarts des frai s de garde, et des subventi ons directes aux seul es 
garderies sa ns but lu cratif pour toutes les places occupées lorsqu 'e ll es sont en 
opération (u ne subvention per cap ita ). (Lévesq ue et Vaillancourt, 1998, p. 12) 

En 1980, le gouvernement provincial a créé un Office des services de ga rde à l'enfance 

(OSGE) qui assurera : « l'encadrement des garderies, soit l'accréditation des nouvelles 

garderies et la définition des normes minimales pour l'ensemble des gard eri es, qu'ell es so ient 

sans but lucratif ou à but lucrati f» (Lévesque et Vaillancourt, 1998, p. 12). De plus: 

l'Office versera des subventions de fonctionnement et d'implantat ion aux 
garderies sans but lucratif. Il sera aussi responsable du programme d'exonération 
et d'aide financière pour les enfants en service de garde. Ce programme de 
subventi on des frai s de ga rde s'adressa it aux famill es à revenu faibl e ou modeste 
utili sant un service de garde régi. (Ministère de la Famille, 20 13a) 

Bien que l' État j oue un rôle plus important dans le finan cement des services de garde, 

la formule marchande contribue encore en grande partie au financement des ga rderies: la 

contribution parentale finance encore la moiti é des frai s de ga rde (esti mée entre dix-neuf 

( 19)$ et vin gt-trois (23)$ pat· jour) (Lévesq ue et V ai liancourt, 1998). Par a illeurs, les parents 

s' impliquent touj ours dans la ga rderie dans les Conse il s d'admini strat ion (CA), dans les 

comités et aux manifestati ons. Cette situation provoq uait deux autres effets pervers: en 

premier li eu, les parents à revenu modeste étaient exc lus des bénéfice s que le gouvernement 

prov incial offrait aux fam ill es défavorisées et, en deuxième lieu : « la rémunérat ion des 

éd ucatrices en garderie éta it très inféri eure à ce ll e obtenue par les employées de l' État pour 

des tâches comparab les » (Lévesque et Vaillancourt, 1998, p. 13). 

Le financement des serv ices de garde demeure donc un enjeu de ta i lie et en 1996, on 

constate que : 
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les législations et les mesures mi ses en place depuis 1960, comme les congés de 
maternité et les garderies, se caractéri sent toutefois par leur in suffi sance 
chronique. Elles n' ont j amais débouché, j usqu 'à ce jour, sur une véritable 
responsabili sation de l' ensemble de la société québéco ise envers les enfa nts, pas 
plus qu 'elles ne sont appuyées par une remise en cause des relat ions sociales de 
sexes qui attribuent aux femmes la charge des êtres dépendants (Baill argeon, 
1996, p.2 1). 

Tel que menti onné dans la section précédente, deux sommets soc io-économiques so nt 

tenus en 1996 et il s ré un isse nt : « le patronat, les syndicats (invités par 1' État) et, pour la 

première fo is, de nombreux représentants des mouvements soc iaux (groupes de fe mmes et 

acteurs de l'économie sociale) » (Briand , Bell emare et Gravel, 2004, p. 12). En 1997, une 

nouvell e politique pour le finan cement des servi ces de garde fOt adoptée et les CPE ont été 

créés. Dorénavant des services de garde pouvaient être offerts en in stall ati on (comme dans le 

cas des CPE) et en mil ieu familial (modalité où un petit nombre d'enfa nts sont gardés chez 

une gardienne, qu i est payée ré gui ièremcnt pour le faire) (Ci ceri el al., 2004. p. 8) . L'objecti f 

du Livre blanc sur la politique famili ale de 1997 (Les enfants au cœur de nos choix) , qu i 

proposait la créati on des CPE, était d'encourager : « l'acti vité et prévenir la pauvreté 

intergénérationnelle et l'échec sco laire » (J enson, 1998, p. 2 12). La poli tique a été implantée 

graduellement et : 

la mise en application de cette politique a été étalée sur une période de quatre 
ans( .. . ). Pour la seule année qui vient de s'écouler [1 997], 30 600 [enfants de 
moins de 5 ans] étaient concernées par la politique des places "à contribution 
réd uite" de 5 $ par jou r ( .. . ). Enfin, de 1995- 1996 à 1998-1 999, le budget du 
gouvernement du Québec pour les services de garde sera passé de 209 à 553 
millions $ ( ... ). Et ce la, dans un co ntexte de co mpress ion budgéta ire 
contraignant. (Lévesque et V ai li anco urt, 1998, p. 14) 

En 1997, le gouvernement québéco is a créé le mini stère de la Famille et de l' Enfa nce, 

qui avait comme mission de : « favori ser, avec tous les partenaires fam ili aux, le pl ein 

épanoui ssement de l'enfant et de la fam ille. Le mi nistère regrou pe les fonction s qu'occupai t 

l'Office des services de garde à l'enfance et ce lle du Secrétari at à la fa mille » (Tougas, 2002, 

p. 4). 
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Ce mini stère füt subséquemment remplacé par d'autres et, lors de la réa li sa ti on de nos 

entrevues en octobre-novembre 20 11 , c' éta it le mini stère de la Fam ille et des Aînés (MFA) 

qui régissa it tout les aspects qui touchaient aux CPE. En septembre 201 2, ce ministère est 

devenu le Ministère de la Famille (MF) et les services qu ' il offre pour les CPE sont les 

mêmes que pendant l'ex istence du MFA : il s portent sur l'a ide fin ancière (familles, 

organi smes, municipalités, etc .), sur l'organisati on et le soutien de services de gard e 

éducati fs, 1 'expertise-conse i 1 sur les interventi ons go uvernementales et sur 1 ï n fonnati on pour 

les personnes et fa milles; nous pouvons retrouver l' orga ni gramme du MFA , ainsi que celui 

du MF en annexe. Notons que puisque notre étude a été réa lisée lors de l'ex istence du MFA 

et puisque le MF et le MFA ont les mêmes obligat ions envers les CPE nonobstant le 

changement qui a été encouru , nous emploierons l'a ppell at ion du MFA pour les fi ns de notre 

trava il . 

Aj outons que le MF A coopère avec plusieurs partenaires dans le but de bi en mener sa 

miss ion. Entre autres, nous pouvons citer les organismes publics suivants (Ministère de la 

Famille et des Aînés, 20 11 a, p. 16): 

1) La Régie des rentes du Québec (crédit d' impôt remboursable pour le soutien aux 

enfants); 

2) Les différents mini stères et organisati ons go uvernementales dont les activités 

touchent les fa m i Il es 1 enfa nts ; 

3) Le Conse il de gest ion de l'ass urance parenta le («fid uciaire du fo nds autonome 

permettant l' autofi nancement du Régime québéco is d'ass urance pa rentale ») . 

Outre les partenaires gouvernementaux, ce mini stère coopère avec plusieurs acteurs 

non gouvernementaux, dont : 

• les serv ices de garde éd ucatifs à l'enfance et les bureaux coordonnateurs de la garde 

en milieu fami lia l; 
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• les associations et les regroupements nationaux et régionaux qui représentent les 

prestataires de services de garde; 

• les organi smes communautaires agissant à l'échelle nat ionale, régionale ou locale; 

• les municipalités, les municipalités régionales de comté et les conférences régionales 

des élus; 

• les organi smes et les associat ions représentant le milieu municipal;( ... ) 

(Ministère de la Famille et des Aînés, 2011 a, p. 16) 

Pour ce qui est des CPE, notons que ces organi sations obti ennent des subventions de la 

part du MFA selon le nombre d' enfants qu ' il s accueillent. Il s sont régis par des lois et 

règlements gouvernementaux et ils sont soumis à des vérifications régulières du MF A. En 

2003, les CPE se sont regroupés au sein d' un organisme qui représente leurs intérêts: 

l'Association québéco ise des centres de la petite enfance (AQCPE) (sa uf pour ce qui est des 

régions de Mauri cie et Centre-du-Québec) (Pro ul x, Bourque et Savard , 2005). Le mandat de 

cette association est d' assurer la concerta ti on des acteurs, de représenter politiquement ses 

membres et d'offrir des services de soutien pour promouvoir les CPE et le développement 

des regroupements régionaux membres et, fin alement, de représenter les CPE et les burea ux 

coordonnateurs dans la négoc iati on des conditions de travail avec le MF A (Assoc iati on 

québéco ise des CPE, 20 1 1 ). 

En ce moment, il y plus de mill e ( 1 000) CPE sur le territoire québéco is, six-cents (600) 

garderies subventionnées et plus de quinze mill e (15 000) personnes responsables d' un mili eu 

de garde familial reconnues par un bureau coord onnateur (BC) (Assoc iation québéco ise des 

CPE, 2011 ; Ministère de la Famille, 20 13c). Se lon le MF (20 12b), près de cent quatre-vin gt

un mi lle tro is cents (19 1 300) fam ill es uti lisa ient les services de garde éducatifs à l' enfance et 

plus de deux-cent-vi ngt-cinq-mille (225 000) enfants ont été accueilli s en 201 0. De plus: 

« plus de la moitié des enfa nts accueillis fréquentaient un service de ga rde en in stall ation (les 

[CPE] en accueill aient près de 37 % et les ga rderies, autour de 22 %), alors que 41 % 

fréquentaient un servi ce de garde en mili eu fa mili al » (Mini stère de la Famill e et des Aînés, 

201 2b). Notons auss i qu ' en novembre 201 2, le go uvern ement a annoncé qu e d' ici décembre 
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2016, quinze mi Il e ( 15 000) nouvell es places à contribution réd uite seront créées, pour un 

total de deux cent cinquante mill e (25 0 000) places à contribution réd uite (Ministère de la 

Fam ille, 2013d). 

1 .1.3 Relati ons entre les organi sa tions de l'économi e soc iale et l'État 

Au Québec, l'économie soc iale et le ti ers secteur sont devenus fo rmell ement, depuis 

1996, des joueurs importants dans un marché québéco is qui était auparavant dominé par deux 

pôles, so it le secteur public et le secteur privé à profit. La volonté état ique d' inclure les 

acteurs du ti ers secteur comme partenaires découle non seul ement de la crise intern e du 

gouvernement de l'époque comme il a été mentionné ci-haut, mais auss i de la nouve lle 

gouvernance des affaires publiques. Cette si tuation présuppose que des nouvell es relat ions 

émergeront, par exemple, entre Je tiers secteur et Je gouvernement. 

Bien que nous ayons présenté les CPE, nous n'avons pas déterminé quelle relation lie 

ces derniers à l'État. JI devient donc nécessa ire de présenter ce qu 'est la nouvelle 

gouvernance des affaires publiques, pour ensui te présenter les nouvelles relat ions qui 

émergent entre l'État et le tiers secteur. De cette mani ère, nous serons en mesure de 

déterminer que ll e relation lie le MFA aux CPE. 

1.1 .3. 1 La nouvelle gouvernance des affaires publiques 

La nouvelle gouvernance proposée par l' État québécois depuis les année 1990 fait 

appe l aux partenariats entre le gouvernement et le autres acteurs. La gouvern ance est un 

concept qui a plusieurs définitions. Selon Dubé (2002, p. 137), la gouvernance est: «un 
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ensemble de règles encadrant l'exercice de la gesti on ». Se lon Burlone el al., la gouvernance 

est : 

( ... ) en soi un processus de déc ision qui renvoie: à la complex ité accrue de 
1 ' environnement - lequel commande aux organi sations de s'adapter et d'établir 
des liens entre entités gouvernementales et soc iété civile (incluant le secteur 
privé); à la capacité relative des gouvernements d'assurer une prestation de 
services à la fois effici ente et effi cace; au patiage du pouvoir entre déc ideurs 
politiques et fonctionnaires, entre les divers paliers gouvernementaux, entre État 
et société civil e et entre organisations de mêmes niveaux; à l' utili sation de 
nouveaux mécani smes de prestati on de services; et au contexte de confi ance 
relative du public envers les politi ciens et envers les admini strateurs publics. 
(Burlone et al., 2008, p. 131-1 32) 

Se lon Burl one (2008), la co mplex ité actuelle de l'envi ronnement impose une nouvelle 

gouvernance publique. Néanmoins, les rôles de chacun doivent être bi en défini s. Il ne s'agit 

pas simplement :« d'ajouter la soc iété civil e au couple État-Marché » (Lévesque, 2005, p. 9). 

Par ailleurs, Enj olras et les collaborateurs du Cl RI EC2 (2008) souti ennent que les 

interventions publiques tradi tionnelles sont en ce moment limitées et une nouvelle 

gouvernance est nécessaire. Selon ces auteurs : « ( ... ) la gouvernance se réfère aux 

interactions qu i s'établissent entre la société civil e et la pui ssance publique» (Enj olras et 

CIRJ EC, 2008, p. 17) . De cette mani ère, un e pluralité d'acteurs (pu bli cs, pri vés et de I' ÉS) 

doivent être inclus au niveau des: « processus d'élaboration et de mise en œuvre des 

interventions collectives» (Enj olras et CIRI EC, 2008, p. 17). La puissance publique devi ent 

donc un fac il itateur, un leader et non une autori té hi éra rchi que. 

Lévesque (2007) affi rme éga lemen t que la nouve lle gouvernance veut un État 

providence actif et un État fa ci li tateur. La gouvernance de 1' a dm in istrat i on pub! ique est, 

2 
Le Centre International de Recherches et d' Informat ion sur l'Économie Publique. Sociale et Coopérative 
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selon Lévesque, une recherche de modes de réa lisation de l' intérêt général, sans pour autant 

utiliser des instruments coercitifs : 1 'État dev ient donc un partenaire, fa ci 1 itateur et 

subsidiaire, qui a comme rôle de favori ser l' autonomi e, autant des acteurs que des 

partenaires ; il utili se par aill eurs des incitati fs plutôt que des contrai ntes pour l'atte inte de 

1' intérêt général (Lévesque, 2007). 

Dans cette nouvelle gouvernance, plusieurs défi s ex istent. Lévesque (2007) affi rme 

que les acteurs de la soc iété civil e sont de plus en plus hétérogènes, plurali stes et fragmentés. 

Il y a : 

les collectivités locales, les communautés culturelles, les organi sa tions de 
l'économie soc iale, les associations volonta ires, les syndicats, les organi smes à 
caractère public, les médias de communicati on, les groupes soc iaux tels les 
femmes, les jeunes, les personnes âgées, les perso nn es handi ca pées, ( ... . ) 
(Lévesque,2007, p. 10). 

Cec i peut donc devenir un problème lors du choix des parti es prenantes dans la 

gouvernance, ce qui peut mener à des luttes. De cette mani ère, un e démocrati e représentative 

est nécessa ire, ainsi qu ' un État de droit (Lévesque, 2007). 

Un autre grand défi est de conjuguer « la di versité des logiques et des méca ni smes de 

coordination que représentent l'État, le marché et la soc iété civile dans la nouve lle 

gouvernance» (Lévesque, 2007, p. 10). Le défi repose même dans la di fficulté d ' identifi er ce 

qu 'est l' intérêt général selon la perspecti ve de plusieurs acteurs (Lévesque, 2007, p. 1 0). Un 

autre défi suggéré par Lévesque (2007) serait l'éva luat ion et l' imputab ili té. En effet, il 

devient dorénava nt nécessa ire de:«( ... ) penser et même imaginer des fo rmes d' imputabilité 

adaptées à la partic ipation d' une multi pl ic ité de part ies prenantes, so it des formes 

d' imputabi 1 ité multiples et douces mi sant sur la réfl ex ivité, la délibération et la 

transparence » (Lévesque, 2007, p. 1 1 ). 
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1.1.3 .2 Typologie des relations État - organisations du tiers secteur 

Depuis la reconnaissance de 1' ÉS par 1' État, ces deux secteurs doivent dorénavant 

travai ller ensemble dans un environnement de plus en plus complexe, ex igeant un 

apprentissage de la part de tout ce réseau d'institutions (B url one el al., 2008). Les CPE et 

leurs relations avec 1' État québéco is s' in sèrent dans cette nouve lle réalité. 

Selon notre recherche, la relat ion de sous-traitance qualifie les interactions entre les 

CPE et l'État. Avant d'exposer ce concept plus en profondeur et dans le but de justifier notre 

choix, il est nécessa ire de présenter auparavant les di ffé rentes typologies existantes sur les 

relations État-OÉS. En déterminant quel type de relation convient le mieux, il deviendra 

possible plus tard de bien ana lyser les interactions entre le MF A et les CPE. 

Plusieurs auteurs on t essayé de classifier les relations État-OTS en différentes 

typologies. L'auteure la plus ci tée dans les écrits sur les relati ons que peuvent entretenir les 

OTS avec l'État est Jen ni fe r Coston ( 1998), qui a étud ié les relations entretenues entre les 

États et les ONG, qui sont un type particulier d'OTS. Comme présenté dans les sections 

précédentes, les caractéristiques des OTS se ressemblent et, même s' il n'y a pas de définition 

unique pour ces organisations, plusieurs bases communes les uni ssent, par exemple, le 

principe de démocratie ou la red istribu tion des surplus. Nous pouvons ainsi affi rm er que cette 

typologie des ONG peut, dans une ce1ta in e mesure, être utili sée pour d' autres types 

d'organisations du tiers secteur, comme, par exemple, dans le cas des CPE, qui sont des 

organ ismes à but non lu cratif (OBN L). 

Selon Coston, il existe 8 types de relations entre État et ONG : 1) répress ion; 2) 

rivalité; 3) compétition; 4) re lation contractuelle (contracting); 5) gouvernement in direct 

(Third-party government); 6) coopération ; 7) complémentarité et, finalement , 8) 

collaboration . 
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Dans un premi er temps, Coston ( 1998, p.364-365) présente la •·épression ( 1) et la 

rivalité (2). La répress ion est un e manifestation plus extrême de la ri va lité; souvent, c'est une 

relati on uni latérale (c'est le gouvernement qui réprime), alors que la ri va 1 ité peut être présente 

dans les deux sens (ON G et gouvernement). Les deux types de relat ions peuvent être 

informels et sélect ifs, mais ce la dépend de la situation et des acteurs concernés. Dans les deux 

types de relat ions, les politiques gouvernementales ne seraient pas favo rables aux ONG . En 

revanche, les ONG peuvent demander une plus grande autonomi e vis-à-vis du go uvern ement 

et influencer l' opinion publique pour que ce lle-ci soit défavorable envers les politiques 

gouvernementales. 

La compétition (3) peut être économique ou politique. La compétition économi que 

peut se trad uire par un e concurrence dans l' obtent ion de fond s étrangers ou :« for commun ity 

contributions to se rvice prov isions» (Coston, 1998, p. 365). La compétition politique entre le 

gouvernement et les ONG fa it référence à une compéti tion pour le pouvoir loca l et que les 

ONG so nt capables de potenti ellement réduire le pouvo ir gouvern emental, pui squ 'elles 

peuvent critiquer ce derni er (Coston, 1998, p. 365). Se lon l'auteure, la compétition politique 

est plutôt négati ve, tandi s que la compétiti on économique permet un e meill eure effic ience. 

Néanmoins, l' auteure affirm e que la compétition politique entre deux parties peut créer des 

complémentari tés, ce qui peut générer de meill eurs services pour les bénéfic iaires (Coston, 

1998, p. 365). 

Le gouvernement indirect(« third-party govern ement ») (4) est reli é de près au type 

contractuel. Dans la re lat ion de go uvernement indirect, il y a un e division du trava il entre le 

gouvernement et le ti ers secteur. Dans ce type de relati on, Coston ( 1998, p. 369) affi rme que 

le gouvernemen t contrôle les ressources et étab li t les priorités soc iétales, tandis que le tiers 

secteur orga ni se la production des bi ens et services . Ceci est di ffé rent des relations 

contractuelles, puisque dans la relation de gouvernement indirect, le gouvernement a plus 

d'i nfl uence et il a une mainmise sur les fonds. De plus, le gouvern ement ne fait pas seulement 

du « contracting », mais auss i des prêts et des prêts garant is. 
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Pour ce qui est des relati ons de type contractuel (5), le gouvernement demeure un 

acteur important, mai s sous-traite ses acti vités opérationnelles à d' autres organisations. En 

d' autres termes, Coston (1998, p. 367-368) affirme que les OTS sont utili sées pour rendre des 

servi ces à une clientèle qui demeure la responsabilité de l'État. Selon Coston, ce type de 

relation peut généralement être bénéfiqu e pour l'État, mais ses effets ne sont pas auss i 

év idents pour les ONG. Il se peut, par exemple, que le gouvernement ne paye pas entièrement 

l'ONG pour ses services et que cette derni ère dev ienne défi cita ire. Aussi, dans ce type de 

relation, les délimitations entre secteurs peuvent devenir fl oues et une dépendance mutuelle 

peut avo ir lieu. Dans ce cas, les ONG dépendent des politiques et des fonds du gouvernement 

et l'État dépend des ONG pour l'opérat ionnal isation de ses mandats. Finalement, Coston 

mentionne que dans ce type de relation, la gouvern ance ne peut être sous-traitée, c' est-à-dire 

le gouvernement ne délègue pas totalement sa responsabi 1 ité. 

Selon l'auteure, la coopération (6) présage trois choses : le partage des informati ons 

(par exemple, rencontres, séminaires, rapports, etc.), le partage des ressourèes (pa r exemple : 

le travail des bénévo les, bourses, prêts, etc.) et le « jo int action » (c'est-à-dire l'« acti on 

commune », qui est l' engagement co ll aboratif dans les acti vités entre deux orga ni sa tions avec 

leurs propres ressources). Coston ( 1998, p. 369-370) soutient que pour avoir une coopération 

entre les ONG et le gouvernement, il est nécessa ire d' avo ir : 1) un partage accru 

d' information entre les secteurs; 2) l' ex istence de règles go uvern ementales à sui vre par les 

ONG; et 3) la neutralité du gouvernement envers les ONG . 

Pour ce qui est de la complémentarité (7), la distinction entre celle-ci et la coopérati on 

est le degré d'autonomie de I'ONG (Coston, 1998, p. 37 1 à 374). La complémentar ité est 

décrite par plusieurs au teu rs comme une stratégie mutua liste, où chacu n profite de l'autre, 

autant sur les plans techniques que financiers. En bref, c' est la théorie du «gagnant

gagnant». 

Finalement, la collaboration (ou coproduction) (8) est une stratégie mutuali ste, où il y 

a un partage accru des ressources, des informations et des acti ons communes. De plus, 
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Coston (1998, p. 374-375) affirm e que la co ll aborati on présume qu e le go uvernement partage 

sa responsabilité et ses opérations avec d'autres acteurs, ce qui inclut les OTS . Cec i peut 

engendrer un réseau constitué de plusieurs organisations : ce lles-ci maintiennent leur 

autonomi e, va leurs et mi ss ions. 

Tremblay et al. (2004) adaptent la typologie de Coston au contexte québéco is en ce qui 

concerne les relati ons entre l'État et les organi smes communautaires. En effet, ils éliminent 

les relations de type répress ion, riva li té et compét iti on au ni veau des services soc iaux et de la 

santé, bien que la compétition puisse parfois avoi r li eu entre des organi smes pub lics et 

communautaires. 

Savard et al. (2008) ont aussi procédé à l'adaptation du modè le de Coston à la réa lité 

québéco ise afi n d'analyser les relat ions entre les établi ssements pub li cs et les organi smes 

communauta ires œuvrant dans le secteur des services sociaux à l'enfance, à la jeunesse et aux 

fa mill es au Québec. La typo logie de Savard et al. est basée sur les perceptions des gens du 

milieu: « de leur pratique ou de leur foncti onnement en relat ion de partenari at » (2008 , 

p.5 87) . C'est a insi qu e se lon ces auteurs: « le type contractuel devient sous-traitance, que le 

type coopérat ion dev ient coex istence, que le type suppl émentarité a été substitué au type 

complémentarité et que fina lemen t, le concept coproduction a été choisi pour désigner le type 

nommé co ll aboration par Coston » (2008 , p. 575). De plus. ajoutons que: 

la confi gurat ion des acteurs du tiers secteur mobili sés autour du go uvernement 
prov incial au Québec diffère éaa lement de faço n significative des autres 
provi nces canadiennes. D'une part, dans la plupat1 des provinces ca nadiennes
exception faite du Québec -, les organi sati ons du tiers secteur sont en général 
faib lement articu lées au niveau provincia l. On y trouve des orga ni sat ions 
provincia les qui représentent les intérêts des citoyens dans des champs d'activité 
particuli ers, mai s i 1 y a très peu d' interacti on entre les différents champs 
d'activité. La forte présence du gouvernement canadien dans les grands débats 
soc iaux, autour des enjeux de citoyenneté et dans 1 'élaboration des programmes 
soc iaux, a fait en sotte que les organismes parap lui e ont hi storiquement gravité 
autour du gouvernement fédéra l, et ce. aux dépens d' un e présence provinciale. 
( ... ) D'autre part, au Québec, les acteurs du tiers secteur interagissent très peu 
avec le autres acte urs soc iaux canad iens au-de là du territoire québéco is. L' État 
qu ébécois ag it généra lement comme le principal intermédiaire des intérêts 
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québécois auprès du gouvernement canad ien dans le domaine des politiques 
sociales. (Laforest, 20 1 1, p. 50-5 1) 

De la même manière que Tremblay et al. (2004), Savard et al. (2008) so uti ennent que 

les types de relations répression, rivalité et compétition n'ont pas été retenus. Selon leur 

étude, même si les relations entre l'État et les organismes communautaires étaient au début 

une coopération conflictuelle, ces rapports sont devenus des rapports de co ll aboration et de 

concertation volontai re. Notons que se lon les auteurs, la relation contractuelle ou de sous

traitance met de 1 'avant que les organismes centraux sont : «responsables de la planification 

et de l'organisat ion des serv ices et délèguent les activités opérationnell es aux organismes du 

tiers secteur. Les auteurs notent aussi que le tiers secteur fournit des services sociaux à une 

clientèle dont l'État conserve la responsabilité » (2008, p. 577). Une dernière catégorie 

apparaît dans les travaux de ces auteurs, le tiers parti. Dans ce type de relation , les 

organismes communauta ires: «organisent la production des serv ices» et l'étab li ssement 

public: « détermine les priorités et fournit les fonds» (2008, p. 577). De plus, l'État délègue 

plus de responsabi lités aux organ ismes communautaires pour ce qui est de l' utilisation de 

fonds publics. 

À l'encontre de Savard et al. (2008), certains auteurs croient que les relations État-OTS 

au Québec sont des relations asymétriques et hi érarchiques au niveau des relations 

contractue lles (sous-traitance ), puisqu ' : 

il ne peut y avoir de secteur bénévole dynamique et fort sans une forme de 
soutien gouvernementa l. Parmi les mesures institutionnelles qui permettent au 
secteur de jouer un rôle central dans le régime de citoyenneté, mentionnons: le 
financement, direct ou par l'intermédiaire du régime fiscal; la création d'un cadre 
réglementaire jus te et favorable ; et un so utien pour renforcer les moyens 
d'action et d'engagement collectifs. Ces mesures déterminent également les 
règles qui régissent les échanges. Elles peuvent servir à imposer des exigences 
aux organismes bénévoles surtout lorsque celles-ci entretiennent une relation de 
nature contractuelle avec l'État. De plus, l'attitude du gouvernement à l'égard de 
la légitimité des organismes bénévoles engagés dans l'action sociale et la défense 
des droits co llectifs a une influence sur le rôle du secteur dans le régime de 
citoyenneté. En créant des mécanismes qui permettent d'accéder au processus 
décisionnel et, du même coup, d'entamer un dialogue avec les fonctionnaires, 



l' État peut favoriser une certaine représentation du secteur. L'identité du secteur 
bénévo le est donc refl étée dans la mesure où les go uvernements reconnaissent 
leur autonomie. (La forest et Phi Il i ps, 200 1, p. 41) 
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Au Québec, l' évo lution de l'économie soc iale a été lente et füt le rés ultat des plusieurs 

luttes entre 1' État et le tiers secteur. L'autonomie et la relat ion de coproduction de 1 'acti on 

publique entre l'État et les OTS au Québec étaient par aill eurs plus ou moins conflictuelle. 

D' autres auteu rs ont conçu d'autres typologies de relat ions entre le ti ers secteur et 

1 'État. Young (2000) uti 1 ise les théo ri es économiques pour identifier les types de relations 

que le gouvernement peut avo ir avec les OTS . Particuli èrement, Young emploi l'appellat ion 

nonproflts pour dés igner les OTS et i 1 présente trois modèles de relat ions. 

Le premiet· modèle est celui de suppl émentarité: dans ce cas, les nonprofits offrent 

des services que le gouvernement n'offre pas aux citoyens (Young, 2000, p. 151 à 153). Ces 

relations ex istent, se lon l'auteur, lorsque la demand e des citoyens n'est pas homogène; les 

citoyens peuvent donc profiter des services gouvernementau x et des services offerts par les 

nonproflts. 

Dans le deuxième modèle (complémentarité), les nonprofits sont les pa rtenaires du 

gouvernement et offrent des services qui sont en grande parti e fin ancés par le gouvernement 

(Young, 2000, 153 à 155). Les relat ions de sous·traita nce se cadrent dans cette catégorie. 

Se lon l'auteur, pour certa ins servi ces, il rev ient moins cher au go uvernement de so us-traiter. 

C ci st surtout grâc au sa lair du secteur pri ' , qui, pour la pl upart des fo is, ne sont pas 

négociés par des syndicats. Éga lement, il peut s'avérer que les organ isations sous-traitées ont 

une expérience non-nég ligeab le sur le terrain . 

Finalement, Young (2000, p. 15 5 à 157) présente le troisième modèle, qui est le 

modèle« adversarial »ou antagonique (traduction libre). Dans ce lui-ci , les nonproflts forcent 

le gouvernement à changer les politiques pub liques et à entreten ir un certain degré de 

responsabilité envers les citoyens. En revanche, le go uvernement :« attempts to influence the 
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behavior of nonprofit organizations by regulating its servi ces and responding to its advocacy 

initiatives as weil » (Young, 2000, p. 151 ). Young menti onn e toutefo is que ces trois modèles 

peuvent s'entremêler. Par ai li eurs, les frontières entre les nonprofits et le gouvernement 

peuvent être fl oues, comme Young le constate pour les recherches réali sées au Japon et en 

Israël. 

Selon Najam (2000), les OTS' sont des orga ni smes para-politiques (para-po!icy), 

c'est-à-dire qu 'ell es sont composées d' acteurs qui ont les mêmes va leurs normati ves et qui 

ont les mêmes vi sions soc iales que ceux du secteur public. Najam (2000, p. 376) affirme que 

les relations entre le gouvernement et les OTS s' intensifient et se multiplient dans le monde et 

cette tendance continuera dans le futur. L'auteur class ifie les relati ons entre le gouvernement 

et ces organi sations comme des relations de coopération, de confrontation, de 

complémentarité et de co-optat ion. 

Le premier type de relati on est celui de coopération , collaboration ou copt·oduction: 

dans ces cas, le gouvernement et les OTS ont des politiques similaires et des stratégies 

similaires pour atteindre leurs buts, ce qui implique auss i le plurali sme institutionnel, des buts 

mutuels, des normes partagées, une communication accrue et la coordinati on de cet1aines 

activités (Najam, 2000, p. 384) . 

Le deuxième type de relation suggéré par Najam est la confrontation : dans cette 

relati on, les buts des deux acteurs di ffèrent sur les moyens d' implantati on de la politique et 

sur sa finalité. La confrontati on est défini e comme: « encompass ing not just acts of coercive 

control by government but also po licy defi ance and oppos ition by NGOs » (Najam, 2000, p. 

386). 

3 
Selon N ajam (2000), ce la peul être les ONG, les nonprojits. les organisati ons ph il anthrop iques, vo lontaires, 

indépendantes, assoc iati ves ou char itables se lon les pays: ces appellati ons sont uti li sées comme des synonymes. 
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Le troisième type de relation est cel ui de la complém entarité : l'État et les OTS ont 

les mêmes buts, mais des stratégies différentes sont adoptées. Fi nalement, il y a la co

optation: à l'opposé de la complémentarité, les deux acteurs ont des stratégies s imilaires, 

mais ils ont des buts différents. Cette relation pou rrait devenir un e relati on de: « mutual 

manipulation , turn into outri ght confrontation, or convince one party that their end s are a 

subset of the other pa ti y » (Naja m, 2000, p. 3 89). 

Tab lea u 1 .1 

Typologies des relations État-OTS 

Répression Ri va lité Compétition Relati on 
contractuelle 
(contra cting) 

Go uvernement Coopératio n Co mplémentarit é Collaboratio n 

1. La répression plus 
extrême que la ri valité: 
2. Souvent rel. d'un seul 
bord ; 
3. Rel. peuvent être 
in fo rmelles/sé lecti ves: 
4. Les politiques gouv. 
ne sont pas favorab les 
aux ONG. 

Adversial ou 
antagonique: 
1. Nonproflts forcent le 
gouv. à changer les 
politiques et maintenir 
responsabilité: 
2. Go uv. in fluence le 
comportement des 
nonproflrs . 
Con fr on ta ti on 
1. Les buts du gouv . 1 
OTS diffèrent sur les 
moyens d' implantati on 
de la po litique et sur sa 
finalité . 

1. Econ. (p lus 
d'efncience): 
2. Politi que 
(négati ve): 
3. État vs. 
ONG. 

1. Gouv. acteur 
importan t : 
2. Sous-traite 
ses activités 
opérationnelles; 
3. Cli entèle qui 
demeure la 
responsab ilité 
de lî~ t at : 
4. Front ières 
ent re l0tat -
ONG floues. 

indirec t (t hird-
party 
govcrnm ent) 
1. Div ision du 
travai l entre le 
gouvernement et le 
secteur pri vé et les 
ONG: 
2. Gouv. a les 
ressources ct 
étab li t les priorités 
soci<.!talcs: 
3 . ONG organisent 
la production des 
biens ct services. 

S upplémentarité 
1 . Nonprofl/s 
o iTrent services 
que le gouv. 
n'offre pas aux 
c itoyens (demande 
hétérogène). 

1. Partage des 
inlo.; 
2. Partage des 
ressources: 
3. Le « joint 
act ion )) _ 

Coopération/ 
Collaboration 
(ou 
coproduction) 
1. Gouv. et les 
OTS ont des 
polit iques 
simila ires ct 
des stratégies 
similaires. 

1. Stratég ie qui est 
mutuali ste, oli 
chacun profi te de 
1 'autre. Théorie 
gagnant-gagnant. 

Co mpl émentarit é 
1. Nonproflts sont 
partenai res des 
gouv.: 
2. Ortrcnt services 
pas offert s par le 
go uv. 

Com plé men tari té 
ct co-O tltatio n 
1 .État et OTS ont 
les mèmes buts, 
mais préfèrent 
adopter des 
stratégies dil'f.: 
2. Stratégies 
s imilaires. buts 
dil'féren ts. 

1. Stratégie qui 
est mutualiste, 
OLI il y a un 
partage accru 
des ressources, 
des info rmations 
et des actions 
communes; 
2. Réseau. 
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Après avoir présenté les différents types de relations entre les États et les OTS, nous 

sommes maintenant en mesure de conclure quel type de relation convient le mieux pour les 

CPE et l'État. Selon nos études, la meilleur relation est ce ll e de la sous-traitance (ou 

contractuelle selon Coston). 

En effet, notre revue de littérature et les entrevues que nous avons réalisées sur le 

terrain suggèrent que les organi smes centraux planifient et organi sent les services, tout en 

déléguant les activités opérationnell es aux CPE et en assurant les fonds nécessa ires pour le 

fonctionnem ent de ces derniers. Le service reste la responsabilité de l'État, par exemple, 

lorsque l'État gère le traitement des plaintes des utilisateurs des CPE ou lorsqu ' il so umet les 

CPE à un contrôle lors des inspections. Les CPE ont des rôles bien définis et respectent les 

règles émanant du MFA, tandis que l' État dépend de ces OBNL pour délivrer les services de 

garde. 

1.1.3 .3 La sous-traitance de services publics aux organi sations de 1 'économie soc iale 

Selon la typologie présentée, la relation de la sous-traitance qualifierait le mieux les 

rapports que l'État maintient avec les CPE. Dès lors, il devient nécessaire d' approfondir ce 

concept, afin de mieux comprendre les interactions des CPE et du gouvernement. Plus tard, 

ce concept sera utile pour analyser les entrevues que nous avons réali sées sur le terrain , 

surtout en ce qui touche la perception des interviewées su r les relations CPE-État. 

Afin d'améliorer la gouvernance socia le et d'inclure plusieurs acteu rs dans la 

coproduction des biens publics, des partenariats sont nécessaires. Plus ieurs raisons just ifient 

donc la sous-traitance des services pub lics. Cohen (200 1, p. 432-433) affirme que, puisque le 

secteur public ne vi se pas de profits, il ne privilégie pas une gestion effi ciente des services. 

Ensuite, il y aurait trop de formalités (bureaucratisation) au sein des gouvernements. Il y a, 

selon l' auteur, trop de règles pour l'embauche, pour l' achat, pour les budgets et pour 



33 

l' ensemble des acti vités qu ' une organi sation peut fa ire, ce qlll alourdit le processus 

inuti lement. 

Par aill eurs, notons que Dom berger et Jensen ( 1997, p. 68) so uti ennent que la 

privati sation et la sous-traitance, souvent uti lisées comme des synonymes, sont deux concepts 

di fférents; la privati sati on, se lon eux, se définit comme: « ( ... ) the transfer of ownership of 

phys ica 1 assets from pub! ic to pri va te ownersh i p. ( ... ). The pri va ti zed orga n iza tions may or 

may not operate in a competi tive environment. Thus pri va ti za ti on is essenti ally independent 

from the promotion of competiti on ». 

La sous-traitance est plu tôt un processus par lequel les acti vités du gouvernement sont 

ouvertes à la compétition, ce qui n'éta it pas le cas auparava nt. Les orga ni sa ti ons sont invitées 

à soumettre des offres pour les contrats et: « the di stincti ve feature of contracting out is th e 

element of ex-ante competition - competition fo r the market as opposed to competition in it 

» (Domberger et Jensen, 1997, p. 68). Avec les contrats de sous-traitance: « the client retains 

a fair measure of control over the activities concerned, monitorin g perfo rmance, impos ing 

fin ancia l penalti es, and replac in g the contractor in cases of outright perfo rm ance fa ilure » 

(Domberger et Jensen, 1997, p. 68). 

Se lon Ferr is et Graddy ( 1986, p. 332), lorsque vient le temps d'offrir un service, le 

gouvernement peut procéder de trois man ières : il peut « produire» le service à l' interne (in

house), il peut l'offrir conjo in tement à l' inte rne et à travers d' autres orga ni sations extérieures 

au gouvern m nt (joint/y) ou il peut aller chercher !"offre du service à l'externe et le sous

traiter ( « contracting out »). L'État peut sous-traiter des serv ices d' un autre gouvernement, i 1 

peut sous-tra iter des services au secteur privé ou au secteur pri vé à bUt non lucrati f. 

Se lon Shaw (2003). les partenari ats entre les nonprofits et les agences pub liques ne 

sont généralement pas créés pour fa ire du profi t. Quand le go uvernement contracte avec un 

non profit, S lyke (2002) affi rme que pl us ieurs ra isons peuvent j ustifier ce choix : 
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(1) their expe1ti se in providing certain types of services, such as substance abuse 
counseling and domestic violence services; (2) their proximity to clients and 
communities in need; (3) their use and reliance on vo lunteers; (4) their tax 
exempt status; (5) perceived miss ion and goa l alignment with government 's 
miss ion to prov ide services that take in to account the idea ls and va lues of equity, 
access, and soc ial j ustice; (6) the ro le of volunteer boards as a govern ance and 
oversight mechanism; and (7) their ability to raise private fund s and foundation 
support to subsidi ze programmatic and administrati ve activities. (S iyke, 2002, p. 
504) 

Selon Andrews et Entwistl e (20 1 0), ces partenari ats sont propices pour créer des 

échanges bénéfiqu es. Les auteurs soutiennent que les relati ons pa1tenari ales entre le 

gouvernement et les nonprofits sont avantageuses pour 1' État, car : 

( ... ) non profit and vo luntary organ izations are parti cularly weil pl aced to 
understand and vo1ce the needs of disadvantaged, exc luded, and 
underrepresented groups. For public orga ni za tions seeking to enhance the 
fairness of service delivery dec isions, partnership with third sector orga ni za ti on 
is therefore thought to lead towa rd more equi ta ble public service outcomes, 
defin ed as the all ocation of serv ices on the basis of need (A ndrews et Entwistl e, 
2010, p. 684) . 

Ferri s (1993) souligne d' autres rai sons pour lesquell es l'État pourrait déc ider de so us

traiter avec des nonprofits : 1) « the non profi t organization can make profit s, but it cannot 

di stribute them ( .. . ). Revenues in excess of costs can be used to expand services, enhance 

quality, or subsidize unprofi table activities » (Ferris, 1993 , p. 365). Cette inca pacité de 

redistribuer les profi ts peut accroître ainsi la confi ance de la population eiwers les services 

publics. Ferris et Graddy ( 1986) affi rment qu ' il y a une préférence générale pour les 

nonprofits de la part des citoyens puisq ue ceux-ci fo nt plus confia nce à ce genre 

d' organisat ion, ce qui rend le trava il du gouvernement plus fac il e. Puisque les nonprofits ont 

été créés dans le but de gérer la qu antité et la qualité des services, il s reçoivent également des 

dons considérables (financier, volontariat, etc.). 
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1.2 Cadre théorique 

Dans la relation de sous-traitance, l' État et les OÉS ont des interact ions, dont plusieurs 

sont di ctées par des loi s, des règles et des procédures . Dans notre recherche, ce sont surtout 

les règles procédurales qui nous intéressent et comment celles-ci affectent la tripl e mi ss ion 

des CPE. Ces règles procédurales découlent de la burea ucrat ie publique; nous avons donc 

décidé de mobili ser le concept de bureaucratie dans notre cadre d'analyse . 

Même si le concept de bureaucratie élabo re sur les relations qui se déroulent à 

l' intérieur d' une organisation, nous pouvons extrapoler les éléments qualificateurs de cette 

relation interne et les transposer aux relations État-C PE, pui sq ue la bureaucratie est imposée 

sur les CPE par le gouvern ement, tout comme dans un e relati on hiérarchi que au se in d' une 

organisation. Les règles et les procédures sont élaborées par une in stance supéri eure et 

imposées aux échelons inférieurs. Dans la relat ion de sous-traitance, les CPE sont soumis à 

ce même type d'hiérarchie. 

Par ai lleurs, nous pouvons ti sser un autre lien entre la bureaucratie interne des 

organisati ons publiques et la sous-traitance entre l' État et les OÉS. En effet, nous croyons 

que l'État reproduit, jusqu 'à un certa in point, les règ les burea ucrat iques qui régissent les 

relations de sous-traitance et modèle le comportement des organisations qui trava illent en 

sous-traitance avec l'État. Ce la peut se justifi er par le souci d'équité, just ice, etc. auquel 

doivent répondre les services d' intérêt pub li c. En bref, nous affi rm ons que les relat ions que 

1' État a a c les orga ni sat ions sous-traitées peuve nt être ana lysées à un mode de 

fonctionnement interne des orga ni sations bureaucratiques . 

Le cadre théorique présente très sommairement trois phases di ffé rentes identifiées dans 

la compréhension de la bureaucratie étatique: la bureaucratie telle que prônée par Weber, le 

mouvement de « débureaucratisation » proposé par le NM P et le mouvement de « ré

bureaucratisation », qui succède au dernier. 
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1.2. 1 La bureaucratie 

Weber est l' auteur considéré comme« père» de la bureaucratie. Selon Weber ( 1971, p. 

222), il existe trois types de dominations: la domination statutaire (légale ou rationnell e), la 

domination traditionnelle et la domination chari smatique. Notre recherche se centrali se sur la 

domination statutaire ( c'est-à-dire la domination léga le ou rationnelle). Selon cette dernière : 

« on obéit à l'ordre impersonnel, objectif, légalement arrêté, et aux supérieurs qu ' il désigne, 

en vertu de la léga lité formelle de ses règlements et dans leur étendue ». Le type le plus pur 

de cette domination léga le est la domination par la directi on admini strati ve bureaucrat ique. 

Cette direction admini strati ve se co mpose de fo nctionn aires indi viduels qui (Weber, 197 1, p. 

226) : 

1) obéissent seulement aux devo irs objecti fs de leurs fonctions, 

2) « dans une hiérarchie de la fo nction so lidement établie », 

3) « avec des compétences de la fo nction so lidement établi es», 

4) en ve1tu d' un contrat attribué en principe sur une sélection ouverte, selon 

5) une qualifi cation profess ionnell e (rationnellement, par di plôme 1 mérite) 

6) « sont payés par des appointements fi xes en espèces et 

7) « traitent leur fo nction com me uni que et principa le fo nct ion, 

8) vo ient s'ouvrir à eux une carrière 1 avancement, 

9) « trava illent tota lement « séparés des moyens d'admini strati on » et sans 
appropriat ion de leurs emplois et; 

1 0) sont soumis à une discip line stricte et homogène de leur fonct ion et à un 
contrôle ». 

Weber affirme qu ' un travail continu est réali sé dans les bureaux par les fonctionnaires 

et que leur vie entière est « tendue dans ces cad res », devenu « inév itab le de par les beso ins 

de l'administrati on de masse» ( 197 1, p. 229) . Cette admini stration purement bureaucratique 

est, selon Weber, la plus rationnell e. 
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Selon l'auteur, dans tous les domaines - public, privé et à but non lucratif-, les 

groupements dits« modernes» nécess itent une bureaucratie. L'administrati on bu rea ucratique 

est supérieure à n' importe quell e autre forme, autant au public qu 'au pri vé (Gajduschek, 

2003). Co nséquemment, se lon Weber, ell e est la spore de l' État occ id ental modern e. Cette 

« burea ucrati sat ion » est esse nti elle et: « ( ... ) la burea ucrati e apparaissa it comme la seul e 

forme organi sati onn elle capable de lutter contre la corrupti on et le népoti sme en introdui sa nt 

d' un large spectre de règles et procédures vi sant à limiter les intrusions à la fois du pouvoir 

politique et du pouvo ir managérial » (Gangloff, 2010, p. 3). 

Plusieurs autres auteurs défini ssent le concept de la burea ucrati e et révè lent la nécess ité 

de ce lle-ci , en plus d'ajouter certains éléments novateurs à la définiti on de Weber. Par 

exemple, Gaj duschek (2003) affirm e, tout en soutenant les propos de Weber, que la 

burea ucrati e est rati onn elle grâce à ses manières d'opérer et par ses structures intern es. Elle 

est la plus importa nte instituti on en ce qui concerne le renforcement de la Loi (au sens large), 

qui est un autre élément de rati onali sation. L'auteur affirm e que la burea ucratie est 

indispensable à la sphère publique, car elle permet le fonctionnement de 1 'économi e 

capitaliste. En effet, le capita lisme est basé sur des ca lcul s préc is et sur la comptabilité. De 

cette mani ère: « for bureaucracy, the very element of ca lcul ab ili ty of its ru les has been rea lly 

of dec isive signifi ca nce. The nature of the modern civili za ti on, especia ll y its techni ca l

economic structure requires this calcu lability of consequences» (Gajduschek, 2003, p. 709). 

Se lon Tierean et Bratucu (2009), la bureaucrati e est représentée par un e: « standardi zed 

proc dur that dictates the execution of ali processes within an in st itution, divi sion of power, 

hierarchy and re lationships » (T ierean et Bratucu , 2009, p. 246). Selon ces auteurs , 4 

concepts de base sont au cœur de la défini tion de la burea ucrat ie: 

1) une div ision claire des tâches ad mini strat ives au sein du personnel et des 

offices; 

2) un système de personnel avec des: « patterns of recruitment and linear 

careers »; 
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3) une hi érarchi e entre les offices, afin que les pouvo irs et les statuts soient 

di stribués différemment entre le personnel ; 

4) des « networks », formels et informel s, qui relient le personnel des 

organi sations par les informat ions et les liens de coopération (Tierean et 

Bratucu, 2009, p. 245). 

Selon West ( 1997), la structure bureaucratique d' une institution au sem de 

l' administration publique se réfère à sa dimension formelle 1 constitutionnelle. Ce la inclut les 

arrangements internes, par exemple, les procédures admini stratives et les systèmes 

personnels, qui aident à définir : «an agency's instituti onal embodiment of purpose »(West, 

1997, p. 592). Le contrôle et l' imputabilité, la poss ibilité d' une partic ipation externe et 

plusieurs autres arrangements législati fs sont aussi inclu s dans cette définiti on. Il s aident à 

définir la relati on entre une agence et l'environnement qui é labore les po litiques (West, 

1997). Notons que, se lon Wise (2004), la burea ucrati e joue un rôle déterminant dans l' intérêt 

publi c, puisqu 'elle constitue le lien entre le corps po litique et les cli ents. Gajdusc hek ajoute 

que(2003, p. 706): 

when politica l sc ienti sts speak about bureaucracy, they refer only to a set or 
organizations within the executi ve branch that consists of sa lari ed, permanent 
personnel, profess ionals, who act accord ing to the wi Il of the ir pol iti ca l rul ers. 
Because politicians are supposed to represent the publi c interest, and burea ucrats 
implement the politicians' orders, burea ucracies serve the public and act on 
behalf of the public interest. The public interest appears in the laws as we ll s as in 
the specifie bureaucratie ethos. 

Finalement, Buchanan ( 1996) mention ne qu'à part ces éléments constitu tifs, d'autres 

critères peuvent être ajoutés à la défi ni ti on de la bu rea ucratie : 

1. les produits (ou les « outputs») de l' organisation sont créés co llect ivement ou 

conj ointement; 
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2. les rôles des indi vidus s'expliquent à partir d' une relati on de fo nctionnaire et d'agent 

(principal/agent relationship), c'est-à-dire le fonctionnaire délègue à l' agent les 

tâches qu ' il ne peut pas fa ire ou qui sont trop coüteuses ou incommodantes. 

1.2.2 Les dysfonctionnements de la burea ucratie 

Malgré la nécess ité de la burea ucratie, plusieurs auteurs affirm ent que ce1ta ins facte urs 

externes et intern es causent des dysfonctionnements dans les systèmes burea ucratisés. En 

effet : 

auj ourd ' hui , les vertus de la bureaucratie sont été remises en cause et ce 
principalement à cause du déca lage qui s'est in stauré entre ell e et la soc iété 
actuell e. Selon Osborne et Gaebler ( 1993), l'ensemble des ava ntages de 
l'orga ni sation burea ucratique dev iennent des in convéni ents dans une soc iété 
post-industrie lle caractéri sée par la globa lisation, et une économi e des savo irs, 
ol! la demande en termes de qualité et de choix a changé. (Gangloff, 2010, p. 3) 

Dans un premi er temps, les facteurs internes peuvent engendrer des problèmes. Se lon 

Dilul io et al. ( 1994) la sur-régula ti on de la burea ucratie peut être ex pl iq uée en parti e par ses 

racines hi storiques. Les auteurs affirm ent qu 'au 19" siècl e, un régime de so us-régulati on 

prédominait et que le modèle de l'époque consistait à régul er « mora lement » les 

pouvoi rs des admini strateurs: 

the proof that adm inistrators were experts. wh ich after ali was the basic 
assum ption of the civil service, would li e in their knowledge of the best way. 
And kn owledge of th e best way wou id leave them with no choice but to use it. 
Thus appointive offi ciais would fee! inte llectually and even morally obliged to 
app ly standard accounting procedures, best engineering practice, or whatever 
other best way of tackling prob lems represented the state of the art in the ir fie ld. 
(D ilulio et al., 1994, p. 17) 
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Dans le cas américain , c' est surtout à partir des années 1940 avec le « New Deal » que 

la bureaucratie s'est alourdie et qu ' une centrali sat ion des pouvo irs a eu li eu avec 

l' instauration de l'État prov idence: 

the New Deal outlook demanded an intensifi ed search for doctrines and 
mechani sms by whi ch those making political decisions would try to maintain 
control. These changes in admini strati ve theory and practi ce, combined with th e 
advent in the late 1940s ofdi vided government ( ... ), help ex pla in th e continuing 
effort ( ... ) to impose controls on a growin g politica lly suspect pu blic 
bureaucracy . 

Notons auss i que se lon Gajduschek (2003), le problème de l'effici ence (input- output) 

a émergé et agrandir la burea ucratie a longtemps été considéré comme la so lution. Enfin, 

Weber: « regarded the expansion of bureaucrac ies as a result of the superi or effi ciency of 

fonnally rational , bureaucratie admini stration » (Schulz, 1998). 

Cependant, cette expansion de la bureaucratie a engendré une sur-régul ati on grâce à la 

croissance du gouvernement depuis les années 40. Pendant les années 195 0-1960, la 

bureaucrati e constituait un problème en soi, en plu s d' avo ir des tendances à s'auto

bureaucrati ser; effectivement, Dilulio et al. (1994, p. 23) affirm ent qu e: 

bureaucracies are we ll-known for generating behav ioral codes, establi shed 
practices, and standard operat ing procedures. ( ... ) Y et cumulati ve ly (and 
especially when considered in conjunct ion with externally imposed regul ati ons) 
they lay a heavy weight on the se lection, ass ignm ent, and promoti on of 
personnel, th e procurement process, and the deli very of governm ent servi ces to 
private citi zens. 

Lunenburg (2010, p. 1-2)4 affirm e auss i que les éléments qu i composent la 

bureaucratie génèrent certa ins problèmes. Tout d'abord, l'auteur note qu e s' il y a une forte 

division du travail et spécialisation, l' initiative du personnel peut être rédu ite. Même si 

4 Texte traduit de 1 'anglai s. 
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cette spéciali sation peut améliorer la productivité et l'effic ience, elle peut auss i engendrer des 

conflits entre les unités, au détriment des buts de l'organisation. Par exemp le, la 

surspécia lisation peut nuire à la communicati on entre les unités et créer de la routine et de 

1 'ennui , ce qui peut causer 1' insatisfacti on, 1 'absentéisme, etc. 

Par ailleurs, Lunenburg (20 10) soutient que les règles peuvent produi re une inhabilité 

de gérer certains cas uniques et peuvent générer trop de paperasse. De plus, l' utili sa tion des 

règles est une stratégie limitée pour acquérir des actions coordonnées et d'autres stratégies 

seront probablement nécessaires. Merton ( 1940) soutient la même idée et ajoute que lorsque 

le bureaucrate est conditionn é de réagir d'une certaine mani ère, ceci pourra mener à la mi se 

en place de mauvaises procédures. De plus, les bureaucraties sont prédi sposées à créer des 

nouvell es règles et procédures pour normaliser les nouve ll es situation s; une fois ces règles et 

procédures étab li es, il est très difficile d'é liminer les règles et procédures ineffect ives 

(Lu nenburg. 20 1 0). 

Lu nenburg (20 10, p.2) affirme que la hiérarchie. qui est théo ri quement un système 

ayant une communication de haut en bas; en pratique: « it usually has only a downward 

emph as is. Thus, upward communication is impeded, and there is no forma i recognition of 

horizonta l communication. This stifles indi vidual initi ative and participat ion in decision 

making ». 

À propos des canières et de l'évaluation, Lunenburg (20 1 0) affi rme que la 

comp 't ne d s indi idus est difficile à mesurer et qu'un haut degré de spécial isat ion chez 

les fonctionnaires leur permet de maîtriser leur emploi rapidement. Conséquemment, les 

promotions et les sa lai res sont basés sur l' ancienneté et la loya uté, plutôt que sur les capacités 

et la performance. Dans ce cas, la loyauté de l' empl oyé est centrée sur la protection de 

l'emploi et non sur les résultats organisationnels. 

Fina lement, l'impersonnalité est dans la nature de la bureaucratie et peut être sa plus 

grande faib lesse, puisque: « recent critics of bureaucracy attack it as emphasizing rigid, 

- ---- --- - ------- - ---------- --- - - --
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control-oriented structures over people found to be incompatible with profess ional learning 

communities » (Lunenburg, 201 0, p. 2). Notons auss i que 1 ' idée de la rati onalité de Weber fû t 

critiquée par Josserand , Teo et Clegg: 

( . .. )the process of rationalization inherent in past bureaucratization resulted in a 
diminution of freedom as offi cers were expected to become obedient subj ects, 
encased in an " iron cage". From the perspective of " tate modern" management 
the01·y, such bureaucratie organi zations would be less effi cient th an those 
organizations wh ich fos ter th e empowerment of employees ( .. . ) and th e 
decentralization of authority ( . . . ). (2006, p. 55) 

Schulz (1998, p. 845) affirme que beaucoup d'auteurs mettent en doute la rationalité 

prônée par Weber. En effet : 

post- Weberi an writers on burea ucracies, however, rej ected the noti on of 
rationali ty and superior effi ciency and instead emphasized less than rational 
reasons for bureaucratie pro! iferation, su ch as vicious circ les ( . . . ), goal 
displ acement ( ... ), problems of close supervision ( ... ), organi zational 
complex ity exceeding bounded rationali ty limits ( ... ), and expansion and 
impos ition of societal standards and institutions ( ... ). 

De plus, Gajduschek affirm e que les expéri ences vécues mont rent qu e la réa lité n'est 

pas sim ilaire au modèle idéal d' admini stration publique bureaucrat ique pui sque : 

( ... ) bureaucrats and consequently, bureaucracies frequently follow th eir own 
interest in addition to or at the expense of that of the public. The expanding rote 
of bureaucracies in politi ca l dec ision making increasin gly prov ides an 
opportunity, whereas expe11i se and the monopole of inform ati on grant the ability 
for bureaucrac ies to re place public interest with th at of spec ifie burea ucratie 
interest. (2003, p. 707) 

Outre les dysfonctionnements internes, certain s facteurs externes ont obligé 

l' adoption d' une nouvelle façon de faire au sein de l'administration pub lique, dont: la 

récession économique et la stagfla tion, l'épuisement des res ources énergét iques, la 

dégradation de l'environnement, l' ineffecti vité des politiques sociales et économiques 
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(Dilulio et al. , 1994) et la cri se de l' État-prov idence, qui n'était plus capabl e de répondre aux 

beso ins des usagers. Par ailleurs, la nécess ité d' un changement : 

( .. . ) a pu s' agir d' un dés ir d' une gestion plus cohérente pour répondre à une 
ineffi cacité du secteur public ( le cas du Japon par exemple), d' une vo lonté de 
s' inscri re dans une idéo logie néo-libéra le (le cas du Royaume-U ni et de la 
Nouve ll eZé lande), de surmonter l'ex istence de cri ses fin ancières (le cas du 
Canada entre autres), de résorber une cri se économique et poli tique (le cas de 
l' Ita lie), d' un beso in de changement ou encore d' un processus d'i mi tat ion 
(notamment pour les admini strations au niveau loca l). (A mar et Berthi er, 2007, 
p. 2) 

Di 1 ul io et al. ( 1994) affirm ent que les co upures budgétai res, amenées par une 

économi e affa ibli e et des révo ltes contre les taxes, ont forcé les admini strateurs à changer 

l' image du bureaucrate réca lcitrant au se in de l' admini stration publique: 

admini strators have begun breaking free of the constraints that characteri zed 
their jobs. lnsofar as they have loosened those binds, they have fo rged ahead of 
politi cal leaders, academies, and the "good govern ment" refonners who have 
traditi ona lly led the charge of changes in publi c ad mini stration. (Di Julio et al. , 
1994, p. 250) 

Gangloff (20 10, p. 6) soutient auss i que les théori es d' influence ma rxiste affirma ient 

que les États cap itali stes étaient assuj etti s à une contradiction, ce qui les fo rcerait à changer 

de système. Cette contrad iction éta it de : 

( ... ) ma intenir le système d'accumulation du cap ita l et ( ... ) [de] redresser les 
déséqui li bres issus de ce même système. ( ... ). D'autre part, ( ... ) la nature même 
du capita li sme provoq ue des crises cyc liques pendant lesque lles les revenus des 
individus baissent, les demandes en termes de service de l'État augmentent. Ce 
fa isant l'État ne peut plus répondre et ce la crée une forte demande de 
changement avec auj ourd ' hui une orientati on fortement managéri ali ste ( ... ). 

En bref, cette liste non-exc lusive de facteurs justifi ait donc la mi se en place d' un 

nouveau système, qui comprend, entres autres, la sous-traitance. Par ai lleurs, mentionnons 

que les tro is caractéri st iques de la bureaucratie - hiérarchie, spéc iali sation et standard isation 

-étaient con idérées comme étant dysfonctionnelles et ne composa ient pa avec les idées de 
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l'« empowerment », de 1 ' horizontalité, des services intégrés et des nouvelles di scrétions et 

flexibilités dans la gestion des organisations, amenées par un nouveau paradigme de gest ion, 

reconnu comme le NMP (Aucoin , 1997) . 

Dans le cas de notre recherche, ces dysfonctionnements peuvent s' appliquer aux 

contrôles bureaucratiques exercés envers les services sous-traités, comme c' est le cas des 

CPE. Nous croyons qu'il est possible que des règles pui ssent devenir bureaucratisées dans 

une relation de sous-traitance afi n d'exercer un certain contrôle sur les servi ces offerts (éviter 

les abus, uniformiser les services, étab lir des standards de qualité, etc.). Dans plusieurs des 

cas que nous avons analysés, les règles procédurales semblaient être très bureaucratisées; 

nous pouvons donner l'exemple de l' obtenti on d' un permis de garde . En effet, la lourdeur du 

processus et les maintes ex igences ordonnées par les instances gouvernementales alourdi ssent 

les processus et exigent beauco up de temps ava nt l'ém ission d' un permis. Dans un autre 

temps, nous pouvons mentionner que trop de règles génèrent un e inhabilité à gérer les cas 

uniques, comme, par exemple, 1 ' a dm in istrati on de méd icarn ents aux enfants. 

1.2.3 Le nouveau management public (NMP) 

À partir des critiques élaborées envers l'administration bureaucratique, de nouvell es 

théories émergent sur les moyens d'améliorer 1 'a dm in istrati on pub! ique. En effet, avant 

1 ' instauration du nouveau paradigme, ce lu i-ci : 

( . .. ) a succédé à de nombreuses réformes et tentatives de moderni sation 
inachevées du secteur public comme le Planning Programming Budgeting 
System (PPBS) aux États-U ni s ou la Rati ona lisat ion des Choix Budgétaires 
(RCB) en France. Ces techn iques budgéta ires, mises en place dans les ann ées 
1960, avaient pour fi nali té un meill eur emploi des fo nds publics. Ell es se 
foca lisaient, une fois les objecti fs des projets défi nis, sur leur éva luation par le 
biais d'études coüts-bénéfice ou coüts-efficacité. Théoriquement fondées, ces 
mécani smes ont cependant fait face à de nombreux obstacles dans leur 



app li cat ion, essenti ellement en ra1 son de leur complexité. (A mar et Be11hier, 
2007, p. 2) 
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Se lon Pollitt et Bouckaert (2000), la réforme managéri ale subi e par l'admini stration 

publique peut être qualifiée comme étant un : « deliberate changes to the structures and 

processes of public sector organi zations with the objective of getting them (in some sense) to 

perform better ». Par ailleurs, notons que se lon Dilulio el al. ( 1994, p. 259), ces nouvelles 

réformes sont complexes et doivent êtres axées sur des changements dans la pratique des 

organi sations : 

launching a movement and succeeding, however, are not th e same. To succeed, 
they must do three things: offer a viab le agenda fo r refo rm. which mea ns th ey 
must get their the01·y in ord er. estab li sh the movement as a credibl e po liti ca l 
force; and move cultural and in stitutional bi ases away from supporting the 
dominant bureaucratie paradigm. 

Ainsi , Dilulio et al. (1994, p. 254) affirment que les réformes managéria les au se in de 

l'admini stration publique reposent sur trois théories. Néanmoins, se lon les auteurs, ce sont 

plus des altern atives idéo logiques que des bases pour un «( . .. ) sin gle po liti ca l mouve ment ». 

Bref, les trois théories so nt : 

1) « The minimal theory state »: utili sé durant l'administrat ion Reaga n. On 
prône un gouvernement avec des fonctions limitées. telles la protection des 
citoyens et l' exécution de contrats (Di 1 u 1 io et al. , 1994, p. 25 1 ). Cette 
th éorie est basée sur le secteur privé et: « thi s manageria li sm in vo lves 
forcing agency heads to contend with a com.ptetive rath er than merely 
administrat ive env ironmen » ( 1994, p. 252). Le gouvernement est central isé, 
offre moins de services, a des limites budgétaires et présente l' intention de 
réduire le nombre de fonctionnaires. 

2) La dérégulation du gouvernement : cette théorie veut qu ' il y ait une 
déréglementati on pour libérer les fonctionnaires des contraintes 
réglementaires. On prône la décentrali sati on des services publics. Dans une 
te ll e situati on : « although no deregulator advocates a relaxa ti on of ali 
constrai nts, they al i regard the elimination of some and loosening of oth ers 
as critical to improv ing government performance » ( 1994, p. 253). 

l 
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3) La « réinvention » du gouvernement : elle se base sur d'autres théories, 
notamment sur les deux premi ères, mai s ell e: « lacks the academie 
underpinnings of the others and in fact cites authors from the other 
approaches » (Dilulio et al., 1994, p. 253). Se lon les auteurs, cétte théorie 
s ' inspire notamment de l' expérience des « practitioners ». En d' autres 
termes, c'est un mélange de théori e et d'expéri ence (le vécu). 

Ainsi, les réformes managéria les introd ui tes au sein des gouvernements à partir des 

années 1980 se défini ssent so us l' appelation du « Nouveau management pu bli c » (N MP), qui 

prône, entre autres, la sous-traitance et la pri vat isati on comm e des so lutions aux impasses. Le 

NMP devient dorénava nt le nouvea u pa rad igme et qui correspond plus ou moins à la 

deuxième théori e de Dilulio et al. . L' idée centrale du NMP était que les méthodes de 

management du secteur privé pouvaient être utili sées dans le secteur publi c, puisque: « le 

secteur public est jugé ineffi cace, excess ivement burea ucratique, ri gide, coCtteux, centré sur 

son propre déve loppement (effet Lév iathan), non innovant et ayant une hi érarchie trop 

centrali sée» (Amar et Be1t hier, 2007, p. 3). Le NM P s'ori ente donc sur le management et 

non l' administrat ion (Charih et Rouill ard, 1997). En termes de théorie, le NMP : 

( ... ) est un concept qui pui se ses fondements dans de nombreux courants de 
pensée (courant néoc lass ique, théorie des organi sations, théori e de 1 'agence, 
théorie des droits de propriété, etc.) et qui par bien des as pects rejoint l' idéo logie 
du Public Choice reposa nt sur l' indi viduali sme méthodologique (c ' est-à-dire sur 
l' idée se lon laqu ell e les intérêts d' un e organi sation publique do ivent avant tout 
être analysés au travers des individus qui la composent et des stratégies qui leurs 
sont assoc iées), le recours aux privatisations et une plus grande souplesse et 
décentrali sation des unités admini strat ives. (Amar et Berthier, 2007, p. 3) 

En comparant 1 'a dm in istrati on wébérienne tradit ionnelle et 1 ' a dm in istra ti on issue du 

NMP, nous pouvons constater plusieurs différences: 
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Tableau 1.2 

Comparaison des admi nistrations de type wébérien et le NMP 

Admini stration wébéri enne Admini strati on NMP 

Objectifs Respect des règles et des Atteindre les résulta ts, 
procédures satisfaire le client 

Organisation Centra li sée Décen trai isée 
(hiérarch ie fonctionn elle, (dé légati on de 
structure pyramidale) compétences, structu ration 

en résea u,_gouvernance) 
Partage des responsabi 1 ités Co nfus Clair 
po l itic iens/adm in istrateurs 
Exécution des tâches Di vision, pa rce lli sat ion et Autonom ie 

spéc ialisation 
Recrutement Concours Contrats 
Promotion Avancement à 1 'ancienneté, Avancement au mérite, à la 

pas de favo ri tisme responsabi 1 ité et à la 
perfo rmance 

Contrô le Indicateurs de sui vi 1 nd icateurs de perfo rmance 
Type de budget Axé sur les moyens Axé sur les objecti fs 

Source: (A mar et Berthi er, 2007, p. 3) 

Le NMP prônait la dérèglementati on, qui peut être défi nie co mme l' assoupli ssement 

des: « personnel and procurement procedures» (Di luli o el al., 1994, p. 2), permettant une 

plus grand e discréti on pour les foncti onnaires . Cette vague de dérégulati on est en op position 

à la bureaucrat ie, qui éta it caractéri sée par une surabondance de règles et procédures, 

engendrant ain si des effets négati fs sur l'administrat ion pub lique : 

not even the most pub li c-sp irited government workers can sücceed if they are 
hemmed in on ali sides by rules, regulati ons, and proced ures that make it 
virtually im poss ibl e to perfonn weil . The most talented, ded icated, well 
compensated, we ll-trained, and weil -l ed civil servants ca nnat serve the pub lic 
weil is they are subject to perverse personnel practices that punish innovation, 
promote mediocri ty, and proscribe flex ibility. (D ilulio et al. , 1994, p. XV) 

Conséq uemment Di lulio et al. ( 1994) argu mentent que !"administrat ion pub lique doit 

être dérégulée et que les agences dev raient être jugées pl us sur les« outcomes »( les résul tats) 
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plutôt que les « inputs » (engagement de personnel, la négoc iation de contrats, etc.). Les 

auteurs soutiennent que le secteur pri vé peut offrir un environnement propice pour réa liser en 

partie les buts du secteur public, puisqu 'en théorie, les organisati ons du secteur privé sont 

dépourvues de fraude, offrent un accès fac ile à l' info rmati on pour les consommateurs et 

subissent une fo rte compéti tion qui entame des conséquences rée ll es pour les compétiteurs 

(perte ou ga in de revenus). 

La déréglementation était un moyen proposé par le NMP pour la réa li sation 

d' économies de masse, l'améli orat ion de la qualité des services publ ics, l'effic ience dans les 

opérations gouvernementa les et l' efficac ité. Le tab lea u ci-dessous préc ise les différen tes 

actions qui s' inscrivent dans le champ du NMP : 
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Tableau 1.3 

Les di fférentes acti ons s' inscrivant dans le champ du NMP 

Fonction stratégique • Gestion par les résultats 
• Mise en place d' une planifi cati on stratégique 
• Pri vati sati on d'entreprises publiques, externali sa ti on (fa ire-fa ire) 
• Mise en pl ace de partenariats pub lic/privé 
• Séparation des fo ncti ons politique (conception) et a dm in istrative 
(mi se en œuvre) 
• Déconcentrati on et/ou décentrali sat ion 
• Utilisation des nouve lles technologies de l' information et de la 
communication en interne (l ' intranet permet de déc loisonner les 
services) 
• Générali sati on de l' éva luati on (c ulture de la perform ance) 
• Simplifi ca ti on des fo rmalités admini strati ves 

Fonction finance • Réduction des défi cits 
• Budgétisation par programme 
• Plus grande transparence de la comptabilité (par exemple par la 
mi se en pl ace d' une comptabilité analyti que pour comparer les 
résultats aux prévi sions) 

Fonction marketin g • Développement du marketing public (consultations, enquêtes, 
so ndages, observato ires, etc. ) 
• Utili sation des nouve ll es technologies de l' info rmation et de la 
communication en externe (pour une mei li eure commun ica ti on) 

Fonction ressources • Réduction des effecti fs 
humaines • Responsabili sati on et moti vat ion des fo nctionnaires 

(indi viduali sa tion des rémunérati ons, primes au rendement, etc. ) 
• Déve loppement de la participati on 

Source : (A mar et Berthi er, 2007, p. 4) 

cela, s'ajoute la « culture organisationelle ». En effet, les promoteurs du NMP ont 

une nouve lle arme qui s'intitul e la« corporate cultu re»: 

A concept borrowed from anthropology, the management of orga n izational 
cu lture has become an important element of the new pub! ic management. 
Re lated to the concept of culture, we fi nd ideas and va lues. ( .. . ). Within thi s 
framework, many authors have h igh 1 ighted the central va lues of th e new cu !ture 
of public organi zations: continuous learn ing, experimentat ion, adaptabi lity, 
in novation, focus on client needs, entrepreneu rshi p, risk tak ing, etc. (Charih et 
Rouillard, 1997, p. 39) 
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Le managéria li sme dev ient donc la culture organi sati onn ell e dominante, fondée sur des 

valeurs partagées. Par ailleurs, notons que pour répondre à un nouveau monde dominé par la 

globalisation et une demande changeante en termes de qualité 1 choix : 

il s' agit de déve lopper l' innovation, la créati vité et la responsabili sati on. Les 
managers au centre de ce di spos iti f se doivent d'être moti vés, hautement 
adaptables tout en éta nt adaptés. La part de la contrib ut ion indi viduell e est 
d'autant pl us fo rte et met en exergue 1' identi fica ti on et 1' impl ica ti on dans le 
succès de l'organisati on. En ce sens, ces principes ne se cantonnent pas à la 
sphère publique, mais sous-entendent 1 'existence de notions, de fo ndements 
managériaux uni versels, génériques applicables à tous les types d'organisation. 
Les qualités de l' individu et ses compétences prendraient le pas sur la règle et la 
procédure. (Gangloff, 2010, p. 3) 

Avec ces nouvell es va leurs, le domaine public est auss i fo rcé à moderni ser ou à 

restructurer les services publiques selon des : « consumer-ori entated !ines » (B udd, 2007, p. 

532). La relati on citoyens - État est dorénavant changée, puisque cette relation, qui était 

dialectique avant, dev ient ce lle d ' une relation : 

between a producer of services (the admini stration) and consum ers (the 
citizens ). Sati sfacti on of the needs of these consumers, as identi fied by 
participation, consultati on and the new market ing techniques, is th e ul timate 
goa l of public admini strati on. Because of thi s, public managers must have plenty 
of room to maneuver ( em powerment) so th at they can take risks, experiment and 
innovate. (Charih et Roui liard , 1997, p.3 9) 

Comme le NMP propose de rédui re la taill e de l' État par des méthodes alternati ves de 

production et distribution des biens publics et des services, l' État se tourne de plus en plus 

vers la sous-traitance, qui dev ient un mode de fonctionnement quas i-obligatoire pui sque: 

parmi les plus importants changements intervenus dans les organi sations 
publiques, de nouvelles dispositions concernant la comptab ilité et la mesure de 
l'efficacité, la « markétisation » avec notamment, le recours systématique aux 
appels d'offre fo nt leur apparition. Ai nsi, certaines activités hospi ta lières comme 
la restauration sont réa lisées par des entreprises privées prestataires de services. 
(Gangloft: 20 10, p. 4) . 
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Puisque le mode de fonctionnement des organi sations publiques devrait, se lon le NMP, 

se baser dorénavant sur le mode de fonctionn ement des entrepri ses privées, plusieurs 

nouveaux principes de référence sont utili sés, dont : 

( ... ) la décentrai isat ion, la désagrégation , et la désorga ni sation. La 
décentrali sat ion et la désagrégation visent à dé mu lti plier 1 'organisati on en petites 
structures autonomes ou renforcées dans leurs prérogatives. Cet éc latement de 
l'organi sation s' accompagne d' une référence à un noya u dur au centre duquel se 
rejoignent les différentes fonctions de l'organi sation. La cohérence est 
maintenue par l'instauration d' un e culture, des valeurs, une relat ion clientéliste 
et par la technologie. Enfin, la désorgani sation répond au beso in de fl ex ibilité 
des structures rompant ainsi avec les instruments classiques de pl anifi cati on et 
avec la recherche d ' une continuité organi sationnelle. (Gangloff, 20 10, p. 4) 

11 s' in sta lle également une compétition entre les agences publiques, les firmes et les 

OTS à travers les rôles de « purchase and prov ider », tout en prod ui sa nt des budgets plus 

transparents (Budd, 2007). Ai nsi : « le NMP pousse l'État à s' in terroger ur son rôle et ses 

mi ssions, celles quïl doit assurer. ce ll es quïl peut déléguer ou confï er à d agences ou des 

entrepri ses pri vées et ce lles q u ï 1 peut orga ni ser en partenar iat avec le secteur privé » (A mar 

et Berthier, 2007, p. 4). 

Nous pouvons donc constater qu 'à partir du NMP, l'État a dorénavant opté pour la 

délégati on des servi ces publics à des organisations extern es. Au Québec, le gouvern ement a 

déc idé de reconnaître le tiers secte ur comme partenai re pour l' offre des servi ces de garde. La 

sous-traitance éta it donc de mise et ce nouveau mode de fo nctionnement permettait de fourni r 

de meilleurs erv ices qui sont adaptés à la population, qui sont de haute qualité et qui offrent 

la possibilité de la participation du tiers secteur et de la clientèle. Par exemple, nous pouvons 

mentionner les associat ions de CPE, qui négoc ient avec le gouvern ement (par exemple, les 

conditions de travail du personnel des CPE). En bref, le NM P était une nouvelle façon de 

faire qui a permis de créer un nouveau réseau pour les services de ga rde. Cependant, il y a 

toujours la possibi li té de reproduction (à l'externe) des relations bureaucratisées et des 

dysfonctionnements qu'e ll es engendrent. 
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1.2.4 Limites et dysfonctionnements du NMP 

Même si les artisans du NMP voulaient améliorer l'efficacité l' administration 

publique, cette nouvelle vague de dérégul ation ne s'est pas soldée par un succès absolu. 

Selon plusieurs auteurs, ce1iains principes du NMP semblaient être inexacts, puisque la mise 

en place d'un système public qui prend ses caractéristiques du système pri vé fait preuve de 

quelques limites et dysfonctionnements. Par exempl e, Amar et Be1ihier (2007) affirment que 

le secteur privé n'est pas infaillible et qu ' il n'est pas touj ours plus efficace que le secteur 

public puisque : 

( . .. ) les méthodes de manage ment du secteur privé ne sont pas parfaites. En 
effet, elles ne paraissent pas irréprochables et in fa illibles comme l'ont montré les 
nombreux scandales finan ciers de ces dernières années (Enron, Worldcom, 
Xerox, Tyco, Pannalat, Refco, etc.)( ... ). (Amar et Berthier, 2007, p. 9) 

Gangloff soutient aussi que la dimension de redi stribution , qui est l'essence même du 

secteur public, est négli gée par les logiques issues du privé. Par exemple, un établissement de 

santé est basé sur un principe éga litaire, alors que la: « ( ... ) rationalisation des unités de 

soins en fonction de la demande avec l'apport de la stratégie semble contred ire cette 

dimension égalitaire » (20 10, p. 7). De plus, dans le secteur public, l' objectif premier est la 

satisfaction de l' intérêt général et non de la rentabilité et du profit (Amar et Berthier, 2007). 

Finalement, l'environnement et le degré de compl ex ité du secteur public et privé ne sont pas 

comparables; Amar et Berthier (2007) affirment que le management public es t di ffé rent et 

plus complexe que celui du privé, ex igea nt: « ( ... ) des réponses qui , si elles peuvent 

s' insp irer du secteur privé, doivent être compatibl es avec les fondements et les va leurs du 

secteur public» (2007, p. 9). D'autant plus, la rat ionalité de gesti on et celle du politique sont 

différentes puisque : 

( ... ) la dimension politique fa it partie intégrante de la réflexion sur les 
changements dans le secteur public. Les réformes sont instaurées à travers des 
lois, décrets et directi ves. Ceux-ci sont l'émanat ion des choix de l'État en 
matière de gestion des admin istrations publiques. ( ... ) l'action politique est 
marquée par « le beso in d' une certaine ambiguïté, la nécess ité d' un certain fl ou 



pour go uverner et garder une certa ine marge de manœuvre par rapport aux 
promesses électorales ». Or, la gestion semble s'opposer à cette ambiguïté 
puisqu 'ell e recherche au contra ire, le déve loppement de choix précis. (Gangloff, 
20 10, p. 7) 
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Outre ces lacunes dans les fondements de ce paradigme, les réformes du NMP ont 

aussi suscité des résistances co llect ives et indi viduell es: 

( ... ) car les fonctionnaires perçoivent des ri sques sur leur rémunérati on 
(évo lu tion moins favorable, disparition des garanties, etc.) ; sur leur 
reconnaissance (peur de ne plus être à la hauteur en raison d'une formation 
inadaptée, hausse des cadences, réd uction d'effectifs, etc.) ; sur leur protection 
(peur du li cenciement, fin de l'emploi à vie, remise en cause des avantages, 
cra in te des inéga lités de traitement, d' une réaffectation , etc.) ; et enfin sur leur 
autonom ie (crainte d'une perte d' indépendance). (A mar et Berthier, 2007, p. 9) 

Ensuite, les déc ideurs peuvent avoir certaines difficultés à: «dé léguer leur pouvoir, 

d'autre part pour mettre en œuvre et gérer la mise en place du NMP » (Amar et Berthier, 

2007, p. 1 0). Ce la peut occas ionner un ralenti ssement de l' instauration du NMP ou son 

in staurat ion partie lle. Par ailleurs, d' autres dysfonctionnements ont pu naître dans des 

situations transitoires : 

en effet, l'on ne passe pas d' un système wébér ien à un système NMP du jour au 
lendema in . Les étapes se font progressivement et ne touchent pas forcém ent 
l'ensemble des effectifs et des services en même temps. Dès lors, peuvent 
cohabite r au se in d'une même organi sation, plusieurs modes de gestion. Cette 
diversité peut alors provoquer des situat ions de doute, d' incompréhension, 
d'attentisme et de jalousie de la part des fonctionnaires. Cette cohab itat ion, plus 
ou moins bien ressentie, peut avo ir une incidence sur les résultats des 
organisations. (Amar et Berthier, 2007, p. Il) 

La dérégu lation prônée par le NMP a aussi amené des conséquences im prévues 

puisque la dérégulation excessive a amené une perte de contrôle sur plusieurs dossiers. En 

conséquence, de nouvelles règles sont générées. Par exemple : 

la désagrégation des structures administrat ives (mu ltipli cations des bureaux, 
création d agences, contractualisation avec des acteurs tiers pub li cs ou privé , 
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etc .) pose d' importants problèmes de contrôle et de coordination. Elle entraîne le 
développement para llèle, dans les États, d'organi smes, de règles et de 
procédures destinés à recréer et à défendre de nouveaux instruments 
d' intégration . Les enj eux aussi stratégiques que l'all ocation des ressources aux 
services, la définition des règles constituantes concernant les fin ances ou le 
personnel, ou encore le suivi des obj ectifs et des perfo rmances des services 
constituent les domaines privilégiés de ce mouvement de re-centrali sation et 
deformali sation. (Bezes, 2005, p. 34-35) 

Auco in (1997) mentionne que la bureaucratie, qui a été qualifi ée de « dépassée » par 

la NMP, va touj ours demeurer en place, pui squ 'elle est un e des conditi ons essentielles pour 

assurer un bon management publi c qui assure, à son tour, un e bonne gouvernance: 

good government, at a minimum, requires organizational designs that promote 
democratie direction, control and accountability. Public bureaucracy contributes 
to good governance to the extent that it is des igned in ways that support these 
requirements and thus help to secure adherence to the rul e of law and public
service values and ethics, public-service impartiali ty in poli cy advice and service 
delivery, and the fa ith ful stewardship of the public trust. (A ucoi n, 1997, p. 29 1) 

L'auteur note que les trois ca ractérist iques de la bureaucrati e publique (hiérarchie, 

spéciali sation et standardi sation) sont nécessa ires, puisqu ' ell es permettent d' exercer 1 ' autorité 

publique d' une mani ère structurée et de mettre en év idence les obj ecti fs , mi ssions et tâches : 

« of government are assigned in ways that best secure competence for the provision of po li cy 

ad vice and service del ivery ». Finalement, cette structu re permet de so umettre le management 

public aux: « best practi ces fo r achiev ing results in ways that meet the tests of equi ty, 

economy, efficiency and effectiveness » (A uco in, 1997, p. 29 1 ). D'autres effets co llatéraux 

du NMP sont mentionnés parJun (2009, p. 163) : 

-Fragmentat ion of roles and role amb igui ty as a result of structural devo lution; 
-Expansion of single-purpose organizations and vertical spec ialization; 
- Neglecting cooperation across agencies; 
- Excessive managerial autonomy; 
- Di scontinuities and nonli neariti es; 
- Undermining polit ical control, creating mi strust, producin g role ambiguity. 
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1.2.5 La « re-bureaucratisation » 

Suite au NMP, nous ass istons à nouveau courant, bien qu ' il so it encore très nouvea u : 

le post-NMP. Selon Jun (2009), l'idée centrale du post-NMP est de mettre de l'avant les idées 

de la recentrai isati on et la ré-régulation dans le but de corri ger les aspects dysfonctionnels du 

NMP et de renforcer : « governin g capacity, and im prove control and coordination within 

and across poli tica l-admini strative systems». En bref, Jun mentionne que les idées majeures 

du post-NMP sont (2009): 

- Reducing fragmentation through structural integration; 
- Asserting recentrali zati on and re-regul ation; 
- Wh ole-of-government or join ed-up government initi at ives; 
- Eliminating role ambiguity and creat ing clear role relationship ; 
- Private-public pa1tnerships; 
- 1 ncreased centra lizati on, capac ity building, and coordin at ion; 
- Strengthening centra l politica l and administrat ive capacity; 
- Paying attenti on to environmental, hi storica l, and cul tural elements. 

Ajoutons que, se lon Jun (2009), les réformes admini stratives post-NMP visa ient auss i 

à rectifier les rô les et les compo1tements des fonctionna ires tout en acceptant que, dü à la 

complexité des administrations publiques, on peut y trouver de l'ambi güité et des 

redondances (Jun, 2009, p. 163 ). Se lon le post-NM P : 

( ... )strategie planning processes would assume a more creati ve and open form , 
whil e contro l within organ izations would have to be softened . The other 
important feature that thi s theory di scern s in the post-bureaucrat ie organi zat ion 
is the importance of networks or cross-cutting lin ks between members ( ... ). 
These changes allow organizational learning to increase ( ... ) leading to more 
innovative and fl ex ible organi za tion s. The overall picture of the post
bureaucratie organization sees it as decentra li zed wi th cohes ion obta ined 
through cross-cutting networks of various kind s, and in which the role of 
management shifts to being a cata lyst. (Josserand , Teo et Clegg, 2006, p. 55) 

Cependant, Jun (2009) mentionne que le post-NMP tient pour acq uis que les individus 

adhèrent aux demandes externes, comme, par exemple, l'ord re hiérarchique, les règles et 

règlements . En d'autres termes, les hauts fonctionnaires prennent pour acqui s que les 

L_ __________________________________________________________________ ____ ----
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comportements des employés et les citoyens peuvent êtres mod ifi és par l' in staurati on de 

nouvelles règles et procédures (J un , 2009). Toutefois ce la n'est pas touj ours vrai , car, se lon 

Jun, les personnes sont des êtres réflexifs et sociaux qui n'agissent pas toujours selon la 

hiérarchie ou leurs propres intérêts et qui peuvent éprouver de la compassion envers des 

individus qui ont beso in de leur aide. Il s peuvent déc ider de ne pas respecter les règles pour 

trouver des alternatives qui ont été mutuell ement établies. Ajoutons que: 

there is an abundance of literature showi ng how people interpret or mi si nterpret 
hierarchical orders and how people reformulate their assigned roles in li ght of 
the immediate human context and ethica l ram ifi cations. Such complex ity means 
that people's interpretat ion of roles in the performance of one activity - for 
example, human co llaboration on a project- is not necessa ril y the same as their 
role behavior in another situat ion. Their effective performance also depends on 
the behavior of an actor fro m another agency or the voice of citizens in a 
comparable situation. Because many higher- and middle-leve! managers engage 
in multipl e relationships that do not predict the role behavior of other actors, 
making clear role assignments to managers and predicting their performance 
behavior are hazardous. (Jun, 2009) 

De plus, Jun (2009) note que le probl ème le plus grave du post-NMP et du NMP rés ide 

dans les concepts de performance et de reddition de compte adoptés par ces courants. Selon 

lui, les deux approches : 

assume that public empl oyees are accoun tab le for implementing management 
goals and change initi atives. Employees are not only expected to comply with 
new rul es, procedures, and incentives, but they are expected to be moti vated by 
these external variables. One major limitation of objective requirements and 
external contrais, however, large ly stems from the individual employee's 
reflexive and subjective judgment. Although external pressures instruct a persan 
that he or she must meet legal and organ izationa l demands, it is a person's inner 
drive- composed of bel iefs, refl ex ive consciousness, va lues, and character - th at 
compels him or her to act in certain ways ( .. . ). Th us, a high degree of 
accountability ultimately depends on an individual's willingness to commit 
himself or herself to objective requirements. Without this persona! commitment 
to and belief in the value of the proced ures of performance management, the 
measurements of productivity and results are less rel iable, and the va l id ity of 
informat ion given by employees is also questionable. 
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Comme mentionné, il n' est pas facil e de créer et d' in staurer un e nouve lle façon de 

faire dans une administration publique. Plusieurs dysfonction nements internes et externes 

sont amenés par les réformes managéri ales et, se lon la littérature présentée, une so lution 

opt imale n' existe pas. 

1.2.6 Les règles bureaucratiques 

Dans la dernière section du cad re théorique, nous avons choisi d'élaborer sur les règles 

bureaucratiq ues, puisque la relation entre l'État et les CPE est un e relation de sous-traitance 

qui est régulée par des normes et des procédures. Dans le cas des CPE, des règles 

bureaucratiques dictent le comportement des CPE, leurs devoirs et obligati ons, ain si que le 

type de relation qu ' ils maintiennent avec 1' État; les règles bureaucrat iques dev ien nent donc 

un élément central de la relation État-CPE. 

Tel que mentionné plus haut, le mode de domination burea ucrat ique est fo ndé sur des 

règles qui ass urent le fonctionnement rat ionnel des organi sations. Bi fu lco (20 1 1, p. 283) 

mentionne que : « accordi ng to Weber, the core of modern bureaucracy-whi ch is what 

differenti ates hi s ideal-type from other organi zations and pre-existing bureaucracies-it is its 

legal-rationa l nature. Basically, thi s means a government of ru les( ... )». 

Lun nburg (20 1 0) affinn qu les r' gl s t 1 s proc 'du res ont in stauré s dans le but 

d'éliminer l' incertitude dans l'organisation, afin de coordonner les activ ités dans cette 

organisation. Les règles sont aussi des « deterrents » qui aident à contourner l' exercice 

arbitraire du pouvoir du cap ital isme industriel (Biful co, 20 Il , p. 285) et permettent de 

prévenir les abus (F rug, 1984). Effect ivement : 

The choice of rulemaking was of considerable interest to students of 
administrative law during the 1950s and 1960s. Most felt that it was usually an 
adva ntageo us approach, both in te rms of its fairness to individuals and in terms 
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of democratie and effective pol icy development. 1 n the first instance, ru les 1 im it 
arbitrariness and capriciousness in the app licat ion of policy in individual cases. 
They also preclude the retroactive imposition of sanctions for actions taken 
before the establishment of c lear standards. In the second in stance, rulemaking is 
arguably more transparent and more accountable than the ad hoc approach . It 
also pennits broader pa1iicipation by stakeholders and encourages 
comprehensive so lutions to problems that go beyond the facts of individual 
cases. Finally, advocates of rulemaking argued that it wou Id enable agencies to 
accomp li sh their statutory objectives more exped itiously than they could through 
incrementai policy development ( .. . ).(West, 2005, p. 655-656) 

Comme mentionné, plusieurs auteurs comme ceux du NMP critiquent les bureaucraties 

gouvernementa les, affirmant que trop de règles et de procédures créent de la sur-régulation 

(red tape) qui est définie comme étant: «( ... ) a rule that remains in force and entail s a 

compliance burden for the organization but makes no contribution to achieving the rul e's 

functional object » (Luton, 2000). Néanmoins, l'auteur affirme que le red tape peut exister 

dès le début de la formation des règles, par exemple, lorsque les règles ont différents objectifs 

et s'annulent mutellement : « thi s wou ld be illustrated by rul es for prefabricated housin g that 

require units to be both energy effic ient and we il ventilated » (Luton, 2000). 

Les règles bureaucratiques peuvent auss i devenir désuètes à travers le temps pour 

plusieurs raisons. Par exemple, les copies carbones de correspondances sont encore utilisées, 

même si les technologies informatiques ont progressé; nous témoignons donc d' une règle 

désuète, dépourvue de sens, mai s qui toutefoi s continue à fi gurer dans les règlements 

internes. 

Dans notre recherche, c'est surtout l' excès de règles et le danger de dysfonctionnement 

bureaucratique qui a inspiré notre hypothèse . Nous croyons que dans un contexte de so us

traitance entre le gouvernement et une OTS, il devient diffici le de réali ser les buts ou 

missions des organisations. Nous croyons que dans cette re lat ion, l' État demeu re un acteur 

important et les OTS, même si ces dernières ont un certai n pou vo ir de négoc iati on, sont 

soumises aux règles en provenance du gouvernement et qu 'e ll es peuvent étouffer sous le 

poids des règles . 
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Nous voudrions aussi noter que les concepts de la dérégulation et « re-régulation » 

semblent être dans un balancier: tout d'abord , lorsq ue la burea ucrati e trad itionnelle était trop 

régulée, un mouvement de réforme a été prôné et la dérégulation semblait être la so lution 

idéale pour contrer ces problèmes. Cette situat ion a donné place à une structure plus simple et 

moins encadrée; 1 'effet pervers de cette dérégulation était que pour bien gérer cette nouvelle 

bureaucratie, de nouvell es règles ont émergé, comme, par exemple, des règles pour la gestion 

des cas uniques; ceci a comme effet d'a lourdir enco re une foi s la burea ucrati e. 

Dans notre recherche, nous pouvons créer un parallèle entre ce mouvement de 

balancier et les relations entre 1' État et ses partenaires. Un des buts de la sous-traitance État

OTS était de déréguler et d'alléger les processus. Cependant, pour gérer les relations qu ' il 

maintient avec les OTS, l' État devait créer des règles et des procédures. Dans le cas des CPE, 

nous croyons que la complex ité de la Loi et du Règlement ont alourd i la relat ion de sous

traitance avec l'État et cette situation ne permet pas aux CPE d'acconiplir la triple mi ss ion . 

1.2.7 Schéma et tableau du cadre théorique 

Afin de bien présenter le cadre qui va nous permettre d' analyser les données que nous 

avons recuei Il ies, nous exposons un schéma qui le démontre visue ll ement et, ensuite, nous 

élaborons un tableau qui présente les éléments détaillés de ce schéma. Notons que le tab leau 

et 1 sch 'mar pr nn nt les éléments présentés dans le cadre théorique. 

L'objectif du travail est de déterminer quels impacts les règles bureaucratiques ont sur 

la triple mission des CPE en analysant les résultats que nous avons obtenus lors des entrevues 

semi-dirigées avec les 2 (deux) CPE et la représentante du MFA. 

Dans le tableau ici-bas, la variable des« règles » a trouvé sa source dans notre revue de 

littérature : comme présentées, les règles sont des éléments intrinsèques de la bureaucratie. 

-------------------------------------------------------------------------- - --- - -------- ----



60 

Nous avons donc choisi les règles qui sont incluses dans deux textes juridiques pour 

interroger les interviewées: la Loi sur les servi ces de garde éducati fs à l'enfa nce (L.R.Q., c. S-

4.1.1) et le Règlement sur les services de gard e éducatifs à l'enfance (L.R.Q., c. S-4.1.1 , r.2). 

Dans le but de restreindre la recherche, nous avons sélectionné certaines di spos itions qui 

nous semblaient alourdir les relations État- CPE grâce à leur complex ité, par exempl e, 

plusieurs critères énumérés dans un seul a1t icle, délais va ri abl es et complexes, plusieurs 

normes appliquées dans di fférentes situations pou r un même groupe de personnes, etc. Ces 

di spos itions ont été choisies des deux textes j uridiques mentionnés plus haut : le processus 

d'accréditation (obtention du permis du CPE), le renouvellement des permis, l' in stauration 

obligatoire d' un programme éducati f, les mesures de contrôle, les inspections, le rat io 

éducateur 1 enfants, les com pétences des éducateurs, l'aménagement des installati ons, la 

sécurité et l' épanoui ssement concernant les in stallations et le matériel et, finalement, la 

propreté du matériel dans les 1 ieux. 

Nous voulons savoir comment nos interviewées perço ivent ces ex igences. En d'autres 

termes, nous voulons déterminer si les règles bureaucratiques présentes dans la relati on de 

sous-traitance entre État et CPE ont des effets pos iti fs ou négati fs sur la triple mi ss ion des 

CPE. Nous les inclurons ainsi dans deux catégories : « aspects pos iti fs » ou « aspects 

négati fs » de l'encadrement du MFA. 

Finalement, lorsq ue les éléments seront catégori sés, nous essayerons dans un derni er 

temps de déterminer quels sont les « effets » des « aspects pos itifs » et des « aspects 

négati fs » de l'encadrement du MFA sur la « triple mi ss ion des CPE ». Pour ce faire, nous 

allons utili ser le cadre théorique qui a été présenté dans la secti on précédente pour analyser 

les réponses obtenues et détermi ner les impacts des règles sélectionnées. Les règles 

bureaucratiques qui ont été exposées dans notre cadre théori que ont des effets « pos itifs» 

(exemple: prévisibi lité, contrôle des activités, etc. ) et des effets « négatifs » (paperasse, 

inhabi lité à gérer des cas un iques, etc.). Dans notre cas, nous vou lons savo ir comment les 

interviewées perço ivent ces règles (exemple: trop de paperasse) et quels effets ces règles ont 

sur la triple mi ss ion du CPE. Le schéma ci-dessous présente somma irement notre cadre 
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théorique (figure 1.1 ). Ensuite, le cadre d' analyse (tableau 1.4) présente sommairement les 

aspects positifs et négatifs de la bureaucratie ainsi que de la réglementation, qui ont été 

identifiés à partir des lectures réali sées. 

Figure 1.1 

Schéma du cadre théorique 

Règle s Tr ip le mission 

de s CPE 
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Tableau 1.4 

Éléments du cadre théorique 

ELEMENTSDE LA BUREAUCRATŒ 
Règles bureaucratiques 

Aspects négati fs 
1) La bureaucratie peut être sur-régulée : 
e lle génère trop de codes de conduite, de 
pratiques et de procédures d'opérati ons. 
2) La bureaucratie a des tend ances à 
s'auto-bureaucratiser par le biais des règles 
(exemple: pratiques ou procédures 
d'opérations). 

Aspects pos itifs 
1) Les règles assurent la rationalité 
de l'organi sation publique ; 
2) Les règles bureaucratiques 
permettent la prévi sibilité dans le monde 
capi ta liste (calculabilité des 
conséquences) + elles sont auss i des 
« deterrents » qui aident à contourner 

3) Trop de règles peuvent causer une l'exercice arbitraire du pouvo ir du 
inhabilité à gérer des cas uniq ues; 
4) Peut engendrer trop de paperasse; 
5) Les règles et procéd ures so nt des 
stratégies limitées qui peuvent nécess iter 
d'autres règles ou procédures; 
6) li est difficile d'é liminer les règles ou 
procédu res ineffectives une fois instaurées; 
7) Les règles peuvent causer une 
diminution dans les libertés des fo ncti onnaires 
(il s sont dans des« iron cage »); 
8) Trop de règles affectent l'effic ience et 
peuvent créer de nouvelles contraintes au sein 
de l'organisation ; 
9) Ell es 
organi sationnel 
préprogrammées) ; 

limitent 
(les 

l'apprenti ssage 
réacti ons sont 

1 0) Lorsqu ' il s y a plusieurs règles, ceiia ines 
peuvent s'annuler mutuell ement ; 
1 1) Les règles bureaucrat iques peuvent 
deveni r désuètes à travers le temps. 

cap ita lisme industriel ; 
3) Elles contrôlent les acti vités dans 
les grand s gouvernements ; 
4) Elles éta bli ssent la hi érarchie et 
les relati ons entre une agence et 
l' environnement qUI élabore et met en 
œuvre les politiques; 
5) Ell es garantissent l' intérêt public; 
6) Peuvent réd uire l' incertitude dans 
la coordinati on des acti vités dans une 
orga ni sa tion ; 
7) Ell es assurent un bon 
fonctionnement de la bureaucratie ; 
8) Ell es limitent l'arbitraire et les 
caprices dans les cas uniques ; 
9) Les agences peuvent accomplir 
leurs objectifs statutaires plus rapidement 
par l' adoption de règles par rapport à 
l' adoption de po litiq ues. 

Tri ple miss ion des CPE 
Aux fi ns du travail , la triple miss ion des CPE est de (MF A) (20 Il b) : 
1) Voir au bien-être des enfants, à la santé et la sécurité des enfants qui sont confiés aux 
CPE; 
2) Offrir aux enfants un milieu de vie propre à stimuler leur déve loppement sur tous les 
plans, de la naissance jusqu ' à la rentrée à l' école; 
3) Préveni r 1 'apparition « ul tér ieure de diffic ul tés d' apprenti ssage, de compoiiement ou 
d' insertion soc iale ». 



CHAPITRE II 

MÉTHODOLOGIE DE REC HERCHE 

2. 1 Revue de littérature 

Pour atteindre les objectifs visés dans cette recherche, la revue de littérature est 

composée de di verses sources scienti fi ques, repérées dans des banques de péri od iques, des 

banques de données gouvernementales et des bibliothèques uni versita ires . En tout, nous 

avons recueilli plusieurs dizaines de références, en grande partie des périodiques, mais auss i 

des livres, des rapports de recherche, des documents gouvern ementaux, etc. 

Lors de la revue de littérature, nous avons constaté que notre étu de était inn ovatrice 

dans le domaine, car peu de documents ou de trava ux de recherche repérés arboraient le 

thème du contrôle bureaucratique que l'État exerce sur les CPE en installation. 

Effectivement, les CPE co nstituent une formule particuli ère de foncti onnement, qui est 

unique au Québec pour ce qui est des services de ga rde subventionn és par l'État. Puisque la 

plu part de la docu mentat ion sur la règlementat ion des services de garde provenait de pays 

autres que le Canada, notamment des États-Uni s et de l'Europe, peu d'études se consacraient 

à cette question spécifique. D'autant plus, les études québéco ises retenues ayant les CPE et 

l'État comme thème n'abordaient pas directement le suj et du contrôle burea ucratique exercé 

par l'État. 

Nous vou lons aussi noter que certa ines des références de la rev ue de li ttérature sont de 

type « page Internet ». Bien que ce sont des pages Internet, nous avons choisi de les 
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catégori ser comme des documents, par exemple : documents gouvernementaux, documents 

d'autres organisations, etc. Nous indiqueront ces références par un astérisque(*) . 

2.2 Entrevues sur le terrai n 

Afin de déterminer comment les règles im posées par le MF A affectaient la triple 

mission des CPE, nous avons mené des entret iens individuels semi-di recti fs avec des 

intervenantes et parents au sein de deux (2) CPE. Pour enrichir notre recherche, nous avons 

pri s en entrevue une représentante du service juridique du MF A. Les entrevues mi sa ient sur 

la spontanéité des réponses: aucune préparation d'avance n'était requi se de la part de nos 

interviewées . 

Au début de la recherche qualitative, nous av ions déterminé que le nombre de CPE à 

interviewer était de troi s (3): le but de l'étude n'était pas d'étudier plusieurs CPE, mais plu tôt 

de miser sur la profondeur des informations recueillies, avec des entrevues assez élaborées, 

d' une durée minimale de vingt (20) à quarante (40) minutes pa r entrev ue. 

Afin de permettre une triangul ation des données, nous avons décidé que le choix des 

tro is CPE se fe rait et selon les critères de sélection suivants : 

1. Le revenu des habi tants de la région dans laquelle est situé le CPE; 

2. La tai lle du CPE; 

3. L'ouverture du CPE, c'est-à-dire des CPE qui ne donnent pas de priorités à 

cet1ains groupes d'enfants et qui accueillent tous les enfants; 

4. La nature du CPE, c'est-à-dire le CPE devait être en installation (OBNL, accueil 

max imu m 80 enfants, CA composé major itairement de parents, stri ct rat io 

éducateurs-enfa nts) . 
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Les CPE choisis devaient être loca lisés dans des régions où les revenus par habitant 

étaient similaires, il s devaient avoir une taille similaire et devaient être ouverts à tous les 

groupes d'enfants. De plus, les CPE devaient être en installation, car ce sont des OTS, ce qui 

conv ient parfaitement au cadre théorique. Auss i, nous vou li ori s avo ir un maximum 

d' interviewées pour l'analyse des résultats: en effet, les CPE peuvent accue illir au plus 80 

enfants, ce qui signifie que plus de personnel travaille dans le CPE en in stallation. Cela 

pourrait être bénéfiq ue pour notre recherche, car nous estimions que nous aur ions plus 

d'entrevues et une meill eure richesse des données. 

Une recherche dans les bases stati stiques a eu lieu pour déterminer ces éléments dans 

le portail de la Ville de Montréal (Ville de Montréa l, 2009). La sé lecti on des CPE se lon ces 

critères était nécessai re, car notre recherche visa it à comparer les réponses obtenues dans les 

deux CPE. Si ces similitudes n'étaient pas présentes, l' analyse aurait pu être potentiell ement 

affectée. 

Les CPE ont été chois is sur l' Île de Montréal ; nous avons d' abord dressé un e li ste des 

CPE se situant plus à l'ouest de Montréal, car il nous serait plus faci le de trouver plus de 

simi litudes avec nos critères de sé lection. Pendant les mois de juin-juill et-aoOt-septembre 

20 Il , plus d' une trentaine de CPE ont été contactés par téléphone et parfois par courriel, si le 

contact téléphoniq ue n'était pas poss ible . 

Les refus de participat ion à l' étude étai ent nombreux et les rai sons étaient va riées: 

manque de temps, manque de per onne l pendant la aison estiva le, incapacité de convaincre 

le CA d'accepter de part iciper à l'étude, etc. Certain s refus ont été reçus plusieurs semaines et 

même plusieurs mois suite au premier contact, lorsque le personnel et les cadres sont revenus 

de leurs congés de vacances ou lorsque le CA s'était rassemblé pour discuter de la 

proposition d'étude. 

Au co urs du moi s d'octobre 20 Il , nous ét ions en mesure de confirmer la participation 

de deux (2) CPE, qui éta it situés à l'ouest de l' Île de Montréal. Les CPE sé lectionnés avaient 
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un revenu par habitant simi laire : entre 60 000$ et 70 000$ par habitant (tous les ménages) 

pour le premier CPE et entre 60 000$ et 70 000$ (revenu moyen des familles) pour le 

deuxième CPE5
. Les CPE accueillaient aussi un nombre élevé d'enfa nts (presque 80 dans les 

deux cas), n'avaient pas de critères d' inclusion 1 exclusion des enfants et les CPE étaient en 

installation. 

Au sein des CPE, nous avons visé trois groupes pour participer aux entrevues, soit les 

parents participants du CA des CPE, les éd ucateurs 1 éducatrices et la direction. Nous avons 

décidé de sélectionner ces trois groupes d' interviewées, puisque nous avo ns présupposé que 

chaque groupe ava it une expérience différente avec le MF A et un rôle di stinct au sein du 

CPE. Chaque groupe apportait un élément nouveau à notre analyse : la directi on était dans 

une relation étroite avec le MF A et connaissait les lois et règlements qui régissa ient les CPE ; 

les parents du CA étai ent au courant des problématiques du CPE et part icipaient à la prise des 

décisions admini strati ves et pédagogiques ; fin alement, les éducateurs 1 éducatrices étaient 

obligé(e)s de sui vre les règles établi es par le MFA dans les activités quotidiennes et ils étaient 

en contact direct avec le MFA par le biais des inspections. 

De cette manière, nous avons déc idé d' interviewer dans chaque CPE les 2 (deux) 

parents présents au CA, 1 (un ) éducateur ou une éducatrice par groupe d' enfa nts (il y ava it 

quatre (4) catégories d'enfants par classe d'âge) et un ou une ( 1) représentante de la direction 

(le directeur ou la directri ce du CPE). 

Pendant le mois de novembre 201 1, nous avons déc idé qu ' i 1 serait aussi intéressa nt 

d' interviewer une représentante du MF A. Nous avons donc contacté le MF A, afi n de 

proposer la participation du Ministère à cette étude; la réponse a été obtenue le mois même et 

5 Dans le but de garder l'anonymat. nous avo ns omis de faire des réfërences sur la provenance des données et év ité 
de détailler les données. Les statistiques on t été recueill ies des sites In ternet des vill es où les CPE étaient établis. 
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elle était pos itive. La représentante du MFA qui a participé à notre recherche avait une 

formation en dro it et représentait le service juridique. Ses fonctions consista ient à analyser et 

interpréter les lois et règlements pour donner conseil au MFA sur les actions à prendre ou 

pour con sei lier les différents acteurs en 1 ien avec le MF A sur les in terprétations des lois et 

règlements. 

Les étapes s_ubséquentes étaient préparées conformément aux li gnes directrices 

présentées par Benoît Gauthier (Gauthier, 2009). Dans son ouvrage, l'auteur mentionne 

qu ' une fois la question de recherche établie et le choix des participants terminé, un schéma 

des entrevues, so it la grille d'entretien , doit être préparée. Gauthier affirm e que cette grill e est 

un guide qui permet de structurer 1 'entrevue autour des thèmes et so us-thèmes présents dans 

la recherche, qui se trad ui sent en questions. Selon Gauthier, il est impératif de créer une grill e 

d'entretien avant la réa li sati on des entrevues; cette grille d'entrevue est présent à l'a ppendice 

B. 

Au cours des mois de septembre- octobre 20 Il , plusieurs protoco les d'entrevues ont 

été créés, dont un pour les parents ; un pour les éducateurs 1 éducatrices et un pour les 

directeurs 1 directrices des CPE. Le formulaire de consentement proposé par I'UQAM a été 

signé par les pa1iicipantes lors des entrevues. Les entrevues ont été réalisées dans des locaux 

mi s à notre disposition dans les CPE. Les personnes interviewées se sont déplacées dans les 

locaux se lon leur disponibilité et les entret iens ont duré entre 20 et 60 minutes. Le nombre de 

pa1iicipantes par CPE fi gure dans le tableau ci-dessous. Les pa1ticipantes ont acq ui escé à 

l'enregistrement des entrevues, afi n de permettre une transcription verbati m. Nous constatons 

que, par le hasard des choses, tous les individus interviewés lors de nos entretiens étaient de 

sexe féminin , ce qui n'est pas étranger à la compos iti on de la main-d 'œuvre emp loyée par les 

CPE. 

l 
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Tableau 2. 1 

Nombre d' interviewées dans chaque CPE 

CPE 1 CPE2 Total 

Direction 1 1 2 

(D 1) (0 2) 

Educatrices 2 4 6 

(E lA, ElB) (E2A,E2B, E2C, E2D) 

Parents 2 1 3 

(PI A, PlB) (P2A) 

Total 5 6 11 

Nous voul ons noter qu ' un des éléments intéressants de cette recherche est que le 

parent-acteur est présent dans cette recherche et nous pouvions ainsi ajouter un point de vue 

« utilisateur » à l'étude. Néa nmoins, nous avons réussi à interv iewer seul ement un pa rent en 

personne. Par manque de disponibilité de la pa1i des parents, deux parents ont été in te rviewés 

par téléphone. Nous avons reçu un consentement verbal de chaque parent interviewé 

téléphoniquement, consentement qui a été enregistré, ain si que les entrevues téléphoniques . 

Pendant le mo1s d'octobre 20 11 , un protoco le d'entrevue a été élaboré pour la 

réali sation d' un entretien avec la gesti on naire du MFA, qui a été tenu en novembre 20 11 . Un 

fo rmulaire de consentement a été signé et une copie a été remise à l' interviewée. L'entrevue a 

été enregistrée et a duré une quarantaine de minutes. 

Lorsque toutes les entrevues ont été termin ées et transcrites, nous avons procédé à 

1 ' analyse de contenu , telle que proposée par Gauthier (2009). La méthode d' analyse utili sée 

était essentiellement qualitat ive. Pour va lider ces données qua litati ves, nous avons procédé à 

la triangulat ion des différentes sources des info rmations obten ues . 
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Lors de notre analyse, nous avons constaté que beaucoup de thèmes se répéta ient et 

qu ' il y avait une saturation d' idées . Ainsi, nous avons été en mesure de bien analyser les 

résultats obtenus avec le cadre théorique conçu lors de notre revue de littérature. 





DEUX IÈME PARTIE 

ÉTUDE EMPIRIQUE : LA BUREAUCRAT ISATION DES CPE 





CHAPITRE ITI 

ANALYSE DE DONNÉES: LA BUREAUCRATISATION 

3.1 Éléments de 1 'analyse 

Notre travail de recherche porte sur les CPE et sur la triple mi ss ion de ces 

organi sations: 1) assurer la santé, la sécuri té et le bien-être des enfants des CPE; 2) créer un 

milieu stimulant favorisant le déve loppement sur tous les plans dès la naissance jusqu 'à l'âge 

sco laire ; et 3) prévenir 1 'apparition ultérieure des « difficultés d' apprenti ssage, de 

comportement ou d' insertion soc iale » (M ini stère de la Fam i Il e et des Aînés, 20 Il b ). 

L'objectif de la recherche a été de déterminer si cette tripl e mi ssion est affectée par le 

contrôle bureaucratique exercé par le MF A sur les services de garde, se lon les perceptions 

des éducatrices, des directrices et des parents utilisa teurs des CPE. Les CPE sont contrôlés 

par le gouvernement provincial par le biai s des lois et des règlements concernant les services 

de garde. Afin de procéder à notre analyse, nous avons mi sé sur certaines ex igences 

exprimées dans la Lo i sur les serv ices de ga rde éd uca ti fs à l'enfance (L.R .Q., c. S-4 .1 .1) et 

par le Règlement sur les services de garde éducatifs à l'enfance (L.R.Q., c. S-4. 1.1 , r. 2). Ces 

deux textes juridiques seront nommés ci-dessous la Loi (Gouvernement du Québec, 20 12a) et 

le Règlement (Gouvernement du Québec, 20 12b). 

La première sect ion de l'analyse expose les perceptions des interviewées sur ces 

exigences de la Loi et du Règlement, particulièrement à propos de certain s sujets choisis. 

Pour chaque sujet, nous présenterons bri èvement les exigences des normes et ensu ite les 

résultats de nos entrevues . La deuxième section compo11e les impressions générales des 
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interviewées sur le MF A, les points forts et faibl es de l'encadrement, ainsi que les 

changements à appoii er aux contrôles exercés par le MF A se lon nos répondantes. Le tabl eau 

ci-dessous résume les thèmes qui seront abordés dans la première section de notre analyse, 

ainsi que les aiticles de la Loi et du Règlement respecti fs : 

Tableau 3. 1 

Thèmes abordés lors des entrevues 

Suj et Loi sur les services de Règlement sur les services de 
garde éducatifs à l'enfance garde éducati fs à l'enfa nce 

Le processus d' accréditati on art. 7 à art. 22 art. 7 à 13, art. 16 et art. 17 
(obtention du permis du CPE) 
Le renouvellement des permi s art. 23 à 25. 1 art. 14 à 15 
Instauration obligatoire d' un ait. 5 art. 10, par. 6 et 9, ait . 35 par. 
programme éducati f l , art. 9 1 JJar 5,art.ll 5 
Les mesures de contrôle art. 65 à ait . 71 --

Les inspections art. 72 à art. 79 --
Le ratio éducateur 1 enfants -- art. 21 
Compétences des éducateurs -- art. 18, art. 20 , art. 22 à 26 
L'aménagement des art. 32 par. 4 art. 29 à 37, art. 39 à 44, art. 
in stall ati ons 12 1 
Matériel et install at ion : -- art . 100 à 105, art. 107 à 11 4 
sécurité et épanouissement 
La propreté du matériel dans -- art. 3 8, art. 1 06 
les lieux 

Précisons que seulement quelques catégories d' interviewées ont été capables de 

s'exprimer sur quelques thèmes . Par exemple, seul ement les directri ces ·qui ont ass isté à 

l' ouverture du CPE ont pu s'exprimer à propos du processus d'accréditati on. 

3.1 .1 Le processus d'accréd itat ion 

Le processus d'accréditation d ' un CPE comporte une multi tude d'étapes: dans la Lo i 

et dans le Règlement, plusieurs articles stipulent les conditions nécessa ires pour qu ' un permis 

de CPE so it déli vré. 
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La directrice 01 a mentionné que, malheureusement, elle n'a pas pu ass ister à 

l'obtention du permis du CPE, car l'obtenti on du permis data it des années 1980 et elle n'était 

pas encore en poste. Cependant, la directrice 0 2 a menti onné qu 'ell e est arri vée trois après 

l'obtention du permis. Selon notre interviewée, ce permi s a été obtenu il y a une trentaine 

d' années par sa sœur. L' interviewée a menti onné que les démarches pour obtenir ce permis 

de garde étaient assez labori euses et très bureaucratiques : 

da ns le temps, c'était très diffic il e parce que( ... ) il fa ll ait que ce so it les pa rents 
qui demandent. Cest encore com me ça. Tu peux pas .. . une personne ne peut 
pas déc ider d'ouvri r un e ga rd erie ( .. . ). Il fa ll ait que ça soit les pa rents qui 
fasse nt les démarches( ... ). Il fa ll ait que t'a ies( .... ) les plans de la bât isse, pou r 
l' étude de la clientè le, combien de gens étaient intéressés, etc. ( ... ) Je me 
souviens que ça a pri s ( .. . ) 1 an et demi pour ouvrir. ( .. . ) Je me souviens que 
c' éta it quand même assez laborieux, pour ouvrir un service de garde par rapport 
à une ga rderi e. 

Se lon la répondante 0 2, le processus pour ouvrir un CPE est très burea ucrati sé et su r

régulé dû aux ex igences en termes de documentation et de déclarations . Les règles auxquelles 

la répondante fa it référence sont les mêmes en vigueur de nos jours. Donc, les règles pour 

l'ouvert ure d' un service de garde n'ont pas été allégées lors de l'adoption des principes de la 

NGP pa r le gouvern ement québéco is. Néa nmoins, comm e mentionn é dans notre cad re 

théorique, la dérèglementati on peut s'avérer un processus diffic ile, qui peut générer des 

dysfonctionnements (par exemple, la créat ion et le maint ien de règles qui entravent à 

1 'effi cac ité). 

Notons que se lon nos entrevues, le processus d'ouverture d ' un CPE pe ut durer 

quelques années. C'est le CA, composé en partie de parents , qui demande l'ouverture du 

CPE. Entre la période de la demande et l'obtention du permis, les dé lais peuvent être assez 

longs. C'est une période où ni les enfants ni les parents ne bénéfic ient du CPE, ce qu i affecte, 

en conséq uence, la réa lisat ion de la tr iple miss ion de faço n négative. 

Mentionnons que se lon la représentante du MF A, son organ isat ion est consc iente des 

délais de l' approbation d'un permis et désire alléger le processus: 

------------------------------------------------------------------------ --------
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je crois pas qu ' il y a un changement de prévu pour l' accréditation ou pour le 
processus de demande de permis.( .. . ) En fait, c' est que, comme les ori entations 
n'ont pas encore été approuvées par le mini stre, je ne sa is pas si j e sui s en 
mesure de vous dire c'est quel. .. quels sont les ... euh ... il y a une possibilité que 
on change certaines exigences concernant les plans des locaux,( .. . ) parce que, 
les plans des locaux d' un CPE doivent être approuvés par un architecte du 
Ministère et ça, c'est un problème parce que, parfoi s, ça prend très longtemps 
pour obtenir l'approbati on. Donc, il y a une propos it io n que les CPE seraient 
obligés de chercher un profess ionnel de l'extéri eur qui est qualifi é pour fa ire 
cette vérificati on et que cet architecte signe. Donc, ça serait une façon de 
faciliter, donc oui , il y a un e ouverture pour essayer de rendre le processus plus 
efficace. 

Par ai li eurs, le MF A offre du soutien pour la préparati on des demandes de permis et il 

a préparé un guide à cet effet (Ministère de la Famille et des Aînés, 20 12a). 

3 .1.2 Le renouvellement des permis 

Tous les CPE doivent renouveler leurs perm1 s aux c1nq ans. La directrice D 1 

mentionne que le renouvell ement des permis est une procédure réali sée dans des délai s 

raisonnables et qui , en même temps, permet de vérifi er si les CPE sui vent les nouvelles 

exigences du MF A : 

cinq ans, c' est correct. Avant, je pense que c'était aux trois ans; tro is an s, ça 
vi ent vite. Mais cinq ans, c' est correct. Tu sa is, on refa it le point sur les 
règlements généraux, sur la régie interne, des fo is, il y a des choses qui ont 
changé. Ma is là, on se doit de tout leur renvoyer les documents vraiment à jour, 
fa it qu 'on en profite pour tout mettre à jour. 

Pour ce qui est de la directrice 02, elle mentionne que le renouvellement des permis 

aux 5 ans est acceptable : 

je suis obligée de renouveler à tous les 5 ans. Honnêtement, j e pense que c'est 
correct. ( . .. ). C'est tout des choses que j e pense que c'est nécessaire pour avo ir 
le permis pour éduquer ( .. . ).Oui , tu vo is, on est obligé d'avo ir une évaluati on du 



CA, on est obligé d'avoir tous les antécédents judiciaires des employés corrects, 
tous les co urs de premiers soins, faut que ça so it correct, eh, les attestations 
auss i, parce que nous, on a un ratio des personnes qualifi ées et des perso nnes 
non-qualifiées ... oui , j e pense que c'est correct, c' est nécessaire. 
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Ainsi, les deux directrices confirment la nécess ité du renouve llement du permis de 

foncti onnement et mentionnent aussi que c' est un aspect pos itif de la loi, pui squ e tout doit 

être mi s en ordre : les documents, les cours de secouri sme, les antécédents judiciaires, etc. 

Nous avons demandé à la représentante du MF A pourqu oi i 1 esl nécessa ire de fa ire 

renouveler les permis tous les 5 ans. Se lon notre interviewée, ce processus est essentiel et 

permet au MFA de mieux contrôler le foncti onnement des CPE et, en conséquence, les 

services de garde qu ' il s offrent : 

c' est un e faço n de vérifier que le détenteur de permi s ou le titul aire de permi s 
respecte touj ours les co nditi ons de son permi s. C'est une façon de fa ire un e 
surve ill ance. Auss i, je pense qu ' il y a ... sïl y a un CPE qui ne .. . qui a reçu 
bea ucoup d'av is de non-conformité, mais qui ne fa it pas de changements pour 
corriger la situati on, bi en, on a toujours la poss ibilité de ne pas renouve ler le 
permi s. 

Ainsi, nos interviewées croient que ce renouve ll ement affecte les trois mi ssions des 

CPE de manière pos itive, puisque les CPE doivent se mettre à jour dans le but d'assurer la 

qualité du servi ce offert. Par ailleurs, le renouvellement du permis aux cinq ans est perçu de 

manière pos iti ve par rapport à la péri ode all ouée . Donc, nous pouvons constater que le 

renouve llement des permis n'est pas j ugé comme trop burea ucrat isé et il est même perçu 

comme un e nécess ité par les gest ionnaires des CPE. Dans ce cas-ci, nous po uvo ns affirm er 

que cette règle ass ure un bo n fo ncti onnement des CPE et qu 'ell e aid e à l'accompli ssement de 

la tripl e mi ss ion des CPE. 
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3.1.3 La mi se en œuvre d' un programme éducatif 

Le MFA oblige, par le bi ais de la Loi et du Règlement, l'adoption d' un programm e 

éducatif par chaque CPE. D'après nos entrevues, le MF A promeut des programm es éducatifs 

et, en ce moment, deux programmes majeurs se côtoient : l'ancien programme « Jouer c'est 

magique» et le nouveau programme « Brio», qui remplace graduellement le premier. 

Nous avons appris que le MFA détermine seul ement les bali ses minimales pour le 

fonctionnement des programmes. Se lon nos interviewées, le contenu , la gesti on et 

l' opérationnalisation du programme éducati f en vigueur sont laissés à la discrétion des 

gestionnaires et des éducatrices du CPE. De plus, la représentante du MF A affirm e qu ' un 

plan du programme éducatif doit être soumis au MFA par les CPE, mais qu ' il n'y a pas de 

structure préétablie pour ce programme : 

présentement, dans notre cadre législati f, on ex ige que un demandeur de permis 
euh, soumette un plan éducatif, mais il n'y a pas vraiment de bali ses pour dire 
qu ' est-ce qu'il y a, qu 'est-ce que ce pl an, programme éducati f, c' est quoi le 
contenu. 

Ajoutons que la fo rmati on sur les programmes éducati fs est offerte pendant les études 

réali sées par les éducatrices des CPE. Certaines organisations offrent auss i des formations sur 

les programmes éducati fs. Cependant, le MFA n'a pas instauré de bali ses préc ises pour le 

programme éducatif. 

La directri ce D2 affirm e qu e, clans son CPE, ce sont surtout les éducatrices qui aident à 

élaborer le programme, avec les connai ssances qu'elles ont acqui ses (collège, programmes de 

formation, confé rences, etc.) : 

( ... )on s'entend pas vraiment, un peti t peu les bases, on se sert plus de ce que 
les fi lles prennent ehm .. . les conna issances qu' ils prennent à l' extéri eur. Comme 
nous, on a « jouer c'est magique» il y en a qui ont des qualifications pour 
« brio », qui est un autre programme éducatif, fait que là, le programme éducatif, 
c'est global. ( ... ) 
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La directrice D 1 mentionne que les déc isions concernant le programme (contenu, 

opérat ionnalisation et gest ion) prov iennent d'un consensus de groupe entre les éd ucatrices et 

les gestionnaires : 

le Ministère, il a en mi s un sur pi ed un programme éducatif, puis nous( ... ) on 
l' utilise par rapport à nou s, on y met notre couleur, parce que c'est très général 
( .. . ). Le programme éducatif, il demande que chaque enfant so it respecté dans le 
sens que chaque enfant est un être unique. Bon , nous dans le quotidien, on gère 
ça comment? On est quand même en groupe de huit( ... ). Fait que, fait qu 'on va 
le mettre à notre couleur pour être capable. Pour nous, ça peut être d'avoi r un 
moment, de trouver un petit moment à tous les jours pour chaque enfant. ( ... ) On 
le gère comme nous on le voit, au fond,( ... ) en équipe. Après ça, l' importance 
du lien d'attachement avec les enfants. Dans le quotidien, nous ça va être, 
mettons, l'accueil , le départ, prendre le temps de saluer l' enfa nt qui arrive( .. . ). 
Après ça, ( ... ) les apprent issages se font par le jeu ... bon ben, ça fait partie 
toujours de la base de notre organisation dans la planifi cation des activités, de se 
questionner à savoir est-ce que c' est plai sant, est-ce que c 'est amusa nt se lon les 
besoins, selon les intérêts du groupe que j 'ai cette ann ée. Parce que ce qui était 
bon l'année passée n' est plus nécessairement bon. 

La directrice D2 mentionne qu ' un CPE doit avoir un programme éd ucatif, même sans 

être obligé de le faire par les exigences ministériel les . En effet, lorsq ue nous avons interrogé 

l' interviewée sur la nécess ité de ce programme, la direc tri ce n'était pas convaincue: « est-ce 

que c'est nécessa ire? Je pense qu· une ga rderie ou un CPE, ça va avec un programme 

éducatif.( . .. ). C'est un papier de plus pour moi, parce que t' es supposé le faire , là». 

Nous avons auss i demandé 1 'op in ion des éd ucatrices sur le programme éd ucatif. 

L'éd ucatr ice E 1 A nous a mentionné comment le progra mme e t mi en œuvre dans son CPE: 

le programme éducat if, c'est de donner le plus de matériel, le plus d' accesso ires 
aux enfants. Enfin n' importe quoi , ça peut être sur le regard, ça peut être sur la 
propreté, des affa ires de même. Je pense qu'on donne le maximum qu 'on peut 
aux enfants, je pense que les préparations sont toutes bien faites , on a toute une 
documentation , on a toute une façon de fonctionner, chacune est différente dans 
son loca l. 
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Les autres éducatrices étaient sati sfaites du programme et plusieurs réponses se 

côtoyaient; l' éducatrice E2A a mentionné ceci sur le programme« jouer, c'est magique)), qui 

résume les propos de la majorité des éducatrices : 

oui , c'est un excellent programme, ça vise l' autonomie des enfa nts, ça déve loppe 
graduell ement l'autonomie des enfants, oui , je sui s entièrement d' accord avec ce 
programme là. C'est quelque chose que j 'a i pratiqué beaucoup plus avec les 
grands, avec les petits, c' est comme une initiati on, on le fa it, mais c' est à leur 
niveau à eux là, ils sont quand même petits, c'est des bébés, mais plus il s 
grandissent, plus on leur permet d'aller choi sir des co ins, d'accueillir, de fa ire 
des choix, de déve lopper leurs goûts, euh ... c'est ça, comme je dis, c' est avec les 
autres aussi. Moi, je l' aime ce programme. 

Néanmoins, l'éducatri ce E2C a affi rmé qu 'avant l'adoption du programme «Jouer 

c'est magique » par le MF A il y a un e di zaine d' années, chaque CPE ava it son propre 

programme éducatif. Lorsque le MF A a déc idé d' uniformiser le programme éducati f des 

CPE, l' éducatrice affi rme qu 'aucune formation n'a été offerte par le MFA: 

( ... ) au moment qu ' ils ont mi s le programme, il s l'ont lancé comme ça. C'est 
bien que je connais un peu l'anglais, quand j 'a i vu ce que c'était ( . .. ), j ' ai 
commencé à chercher dans 1 nternet ( . . . ). Parce que qu and il s 1 'ont fa it, il s ont 
dit, ok, c'est là. Oui , c 'est très bea u, mais de que ll e faço n on va aider l' enfa nt? 
Oui , il doit s' amuser, mais ( .. . ) on ne sava it pas vraiment. Même les 
éducatri ces . . . pas les éd ucatri ces, les CPE ont déc idé d' aller chercher des 
personnes qui étaient à l' aise avec ce programme pour qu ' il s donnent, pour 
qu ' ils expliquent à eux. Ça, ce n'est pas le Ministère, on a fait ça seul , pendant 
quoi . . . 3 ans à peu près?( ... ) Ça c'est. .. j 'aurais aimé que le Ministère so it un 
peu plus impliqué, qu ' il nous prépare en tout cas. Quelqu ' un carrément qui vient 
nous dire quelque chose de concret. 

Le parent P 1 8 a mentionné que le programme éducati f manque un peu de mat ière 

dans le vo let éducation . Elle mentionne qu 'elle ne reproche rien à son CPE, car elle trouve 

qu'il remplit son rô le formidablement, mais qu ' elle aimera it vo ir des standards plus élevés 

émanant du MF A concernant 1 'apprentissage par le jeu : 

( ... )Ce n'est pas selon mes attentes. Mais, je ne crois pas que le gouvernement 
ait ces standards-l à non plus, je ne reproche rien au [CPE] , parce que je pense 



qu ' il s rempli ssent bien leur rôle, mais je trouve ça ... j ' ai mera is qu ' il ait un peu 
plus un vo let éducation présent. ( ... ) Je sa is qu ' il s parlent des sa isons et puis il s 
couvrent plusieurs choses, mais je trouve que c 'est pas assez en profondeur, 
j ' trouve que, il manque le volet un peu éd ucation , pas formelle, mais plus en 
terme de jeux, tu sais, on pourrait faire des jeux sur la température, des jeux sur 
les sa isons, des jeux sur les couleurs. Il s en font , mai s ce n' est pas au ni veau que 
moi en tant que parent j ' aimera is que ça soit. Oui bon , j e sa is .que c'est tous les 
CPE qui sont comme ça, donc moi, ma CPE, je la trouve formidab le, mai s je 
veux montrer au gouvernement que j 'aimerais qu ' il mette de l' emphase au 
ni veau de l'éducation plus que ça, et non en mettant des ... pas en mettant des 
cours, mai s plus en ... en ayant une approche avec l'enfant qui est différent, donc 
une approche plus( ... ) éducative. 
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En examinant les réponses obtenues sur le programme éducati f, les interviewées ont 

mentionné plusieu rs poi nts pos itifs et négati fs. En grand e majorité, les réponses ont été 

pos itives . Le programme n'est pas perçu comme étant burea ucra ti sé, car il offre une marge de 

manœuvre assez large dans sa mise-en-œuvre. La directri ce qui a mentionné que le 

programme éd ucatif était un papier supplémentaire pour ell e l' a fait non parce qu ' ell e croyait 

qu ' un programme éducatif ne so it pas nécessa ire, mais parce qu 'e ll e croyait qu ' aucun service 

de garde ne peut ex ister sans en avoir un. 

Toutefo is, nous avons appn s que plus de soutien et même d'encadrement éta ient 

considérés comme étant nécessa ires à l' élaboration du programme éd ucati f dans les CPE. Les 

interv iewées s'a ttendaient à une présence plu s importante du MFA dans ce ens, ce qui peut 

aussi être interprété comme une demande pour plus de règles et de balises plu s spéc ifiques. 

Malgré les réponses pos itives que nous avons obtenues sur le programme éd ucatif, 

nous avons perçu qu ' il a un e certaine tens ion entre l' autonom ie que les CPE et les éd ucatrices 

veulent avo ir versus les atte11tes des parents en ce qui concerne le co ntenu du programme. 

Bien que certains parents aient so uli gné voul oi r un programme plus é laboré, la répondante 

D2 a mentionné que le rôle du CPE n'est pas d'éduquer les enfants, puisqu ' un CPE n'est pas 

une école. De plus, le parent P 1 A nous mentionne ceci à propos du . programme éducatif du 

CPE: 
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( .. . ) ici , on fait du bricolage, parce que ça nous aide pour l'écriture plus tard , 
pour la motricité fine. On sort dehors pour s'aérer, fait qu ' il y a une structure qui 
est aussi imposée par le Mini stère. Ça, je trouve qu ' il y a une meilleure 
préparation et c'est ça que j 'ai vu quand ma fill e a passé ses neuf derni ers mois 
ici avant d' aller à l'école. Dans ces neuf derniers mois, elle a pu justement 
prendre l'assurance, se faire aussi des liens avec des enfants de son âge, 
pratiquer sa motricité, ses lettres( . .. ). 

Ainsi, la prévention d' apparition de diffi cultés d' apprenti ssage, de comportement ou 

d' insertion sociale est bien encadrée dans les deux CPE que nous avons visités, ce qui 

correspond à la troisième mi ss ion des CPE. No us pouvons ainsi affirm er que le programme 

éducatif adopté par les CPE aide non seul ement à éta blir les forces et les faiblesses de chacun 

des enfants, mai s qu ' il aide auss i à bi en encadrer chaque enfa nt et offrir un service structuré 

et de qualité aux enfants. Donc, l'ex igence d 'adopter un programme éducatif est considéré 

comme nécessaire pour la réali sation de la mission des CPE, se lon nos interviewées. 

3 .1.4 Les mesures de contrôle et les in spections 

Nous avons demandé au personnel des CPE de nous donner leurs impress ions sur les 

mesures de contrôle et sur les in spections du MFA . Bien qu e ces deux éléments se 

ressemblent, il y a ce1iaines di ffé rences: les mesures de contrôle sont mi ses en pl ace lorsque 

le CPE qui a obtenu un permi s ne respecte pas les exigences mini stériell es (ex . : suspension 

de permis, subventi ons mésusées, si tuat ion fin ancière qui doit être redressée, etc .) . Il s 

peuvent mener à l'admini strati on prov iso ire du CPE. Les inspecti ons visent à assurer la 

conformité du CPE qui a obtenu un permis aux normes mini stérielles et il y a des in specti ons 

physiques des lieux à des dates préétab lies. Les in spections peuvent mener à des av is de non

conformité pour rectifier des situations indésirab les. 

La directrice Dl a menti onné que les in spections et les mesures de contrô les n'étaient 

pas problématiques pour son CPE. Effecti vement, elle a affi rmé que le CPE n'ava it jamais 

subi des mesures de contrôle. Lors des in spections, si l' inspecteur ordonne de corri ger une 
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situation qu i n'est pas conforme aux normes, il donne un délai pour rectifi er la situation: 

« ( . .. )tu as un délai , dépendamment de ce que c'est; si ça nécess ite un trava il majeur, là .. . de 

construction, ils vont te donner un délai raisonnable. On s'entend sur le délai avec 

l' inspecteur». 

La directrice D2 a éga lement affirmé que son CPE n'ava it jamais subi de mesures de 

contrôle. Ell e a soutenu que les mesures de contrôles et les inspections sont nécessa ires, afin 

d'assurer la sécurité et le bien-être des enfants: 

même des CPE, même des garderies( ... ) où les ratios ne sont pas respectés( ... ) 
c'est comme, la sécurité n'est pas respectée. Tu sa is, il y a plein de choses, les 
gens ne sont pas qual ifiés, il s n'ont pas les cours de secouri sme, parce que les 
cours de secourisme, c' est nous autres qui les payent. ( .. . ) Les antécédents 
judiciaires, c'est le CPE qui les paye. Donc, c'est des dépenses add itionnell es. 
Est-ce qu ' il s les font ou les font pas? Je pense que c'est plus des choses comme 
ça . De vérifier ça, pi s de vérifier si aussi les rati os sont respectés.( ... ) Je pense 
que c'est extrêmement nécessaire. 

De plus, la directrice D2 a menti on né que le n1vea u de burea ucratisat ion des 

inspections dépend surtout de l' in specteur. Certains in specteurs so nt plus soucieux des 

normes que d'autres: 

( ... )c'est comme dans tous les métiers. Il y en a qui sont spéc iaux, il y en a qui 
sont là pou r t'écœurer et il y en a qui sont pour t'a ider. Ça m'est arrivé une fois 
que j 'a i « pogné » un inspecteur qui était là pour m'écœurer. Parce que là j'étais 
en train de faire un anni versa ire ici , puis j ' avais invité tout le monde pu is elle 
éta it venue à l' heure, elle ne voulait pas changer, elle voulait fa ire son 
in specti on, elle voulait me parler, mais moi , j 'a i pas le temps. Fait que, c'est plus 
des conflit comme ça . La personne vou lait me montrer que c'est elle qui 
décidait, parce que en tant qu ' inspecteur, tu sais, eux autres il s rentrent pis il fa ut 
que tu fasses visiter. Donc, c'éta it pas vraiment le temps et ell e a jamais dérogé 
de ça. Le reste du temps, j 'a i aucun probl ème. Moi, ça me stresse pas, rega rde. 
J'ai jama is rien caché pi s tu es là pour m'a ider, s' il y a quelque chose qui ne 
marche pas, je va is changer. 

Les deux directrices admettent l' importance des in specti ons: ces visites assurent, se lon 

elles, l'accompli ssement de la triple mi ss ion des CPE. En effet, les li eux sont plus sécurita ires 
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grâce à des mesures comme les ratios d' éducateurs-enfants, les cours de secouri sme et la 

vérification des antécédents judiciaires. Donc, nous dédui sons que les ex igences 

ministérielles sont perçues comme étant nécessaires et souhaitables. Néanmoins, les 

directrices affirment que ce sont surtout les inspecteurs qui stipul ent les mesures à prendre et 

certains des inspecteurs peuvent être plus stri cts que d'autres. Nous croyons ainsi que le 

niveau de bureaucrat isation imposé par le MFA est perçu comme étant très re lié au facteur 

humain (style de l' inspecteur) . Pour ce qui est des mesures de contrôle, nous ne pouvons pas 

établir si cet élément est perçu comme étant bu reaucrati sé et comm ent il affecte la triple 

mi ss ion, car aucun des deux (2) CPE n'ava it subi des mesures de contrôle. 

Les éducatrices ont mentionné qu 'elles n'ont jamais eu de problèmes importants avec 

les inspections. L'éducatrice E 1 A a décrit comment se déroule généralement une in spection : 

( .. . ) il s sont rentrés dans mon local, c'est que le monsieur il m'a demandé 
combien d'enfants j 'avais ce jour-là, je sa is qu 'on n'a pas le droit de dépasser 
huit, mais cette journée-là j 'ava is peut-être un peu moins, alors il regarde, il va 
contrôler tout, il va regarder les tablettes, dans le temps on ava it des tablettes, 
mais on a des nouveau x meubl es, il rentre dans la pharm ac ie, il regarde si tout 
est en ordre, les médi caments qu 'on a le droit et pas le droit, tout est sous clé, 
parce qu ' il faut montrer que tout est sous clé, les produits auss i, il faut qu ' il s ne 
soient pas avec les médi caments, séparés .. . il a regardé pas mal les choses dans 
les boîtes .. . il regarde un peu partout pour vo ir s' il y a pas des choses dangereux 
pour les enfants. Jusqu 'à date, ça l' a bien été, mais au début, il y a une co upl e 
d'années, peut-être des petits ajustements .. . Mais avec les nouveaux meubles, 
tout est correct. ( ... ) Souvent c'était les portes de la pharmac ie qui deva ient être 
fermées ( .. . ) mais vu qu ' on change les meubles, ça va être di fférent. On n'a 
jamais eu des gros problèmes, c'est juste de ne pas laisser traîner des produits, 
des petites affa ires de même, pas grand-chose ( ... ). 

L'éducatrice E2B a mentionné que les inspecti ons sont nécessaires et qu 'e lle voudrait 

qu ' el les so ient moins espacées dans le temps:« c'est nécessa ire, mais plus souvent, je pense. 

Plus souvent, parce que si tu as une inspection, il faut qu ' il le continue». L'éducatrice E2C 

mentionne la même chose, mais admet que les inspections sont très rigoureuses et que, 

parfois, il devient di ffi cile de s 'a ligner avec les demandes mini stérielles, surtout lorsque les 
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éducatri ces so nt obligées de gérer plusieurs situations en même temps. Se lon elle, les 

inspecti ons : 

( ... )sont très rigoureuses ... (indi stinct) Dans mon local, c'est arri vé deux fo is. 
C'est ça, quand tu trava illes avec les enfa nts, il y a des fois que . .. on a la 
tendance à faire du multitâche. Dans mon cas, il y a quelqu ' un qui es t malade et 
je di s, ah, je dois donner un médicament, j e le donne, maisje l'a i pas fe rmé. J 'a i 
la issé tout simplement, ça m'es t arri vé, mais pas au nivea u des enfa nts, c'est en 
haut. Non, c'est pas correc t. Mais je suppose que ça fa it partie de son rôle .. . 
Mais en général, ça va. ( ... ) Je trouve que c'est nécessa ire. C'est dans ce sens. 

Finalement, l'éducatri ce E2 A a affirm é qu ' il y a parfois un manque de constance et de 

cohérence lors des in spections grâce à l'évo lution des règles ou aux co mportements des 

inspecteurs. En effet : 

( ... ) il y a eu plusieurs inspections, d' inspecteurs différents, la seule chose que 
moi j 'ai trouvée, c' est que des fois, certains inspecteurs venaient, certaines 
choses étaient correctes, pui s ( ... ) tout d' un coup, il y ava it un e autre qui vena it 
pis là, c 'était plus correct. C'est comme, je sa is pas, l'aménagement de la cour 
d'extéri eur, je pense juste à ça .. . il y a eu pendant pl e in d' ann ées des inspecteurs 
qui venaient pi s tout éta it touj ours correct, on ava it dro it aux ba ll ons-po ires, pis 
tout d' un coup, on n'avait plus le droit. Je ne sa is pas si les règles étaient 
changées, ou parce que les autres in specteurs ava ient fe rmé les yeux sur ça et 
l' autre ça le dérangeait plus, c'est plus ça que j 'ai noté. Mais moi, 
personn ell ement, j 'a i jamais eu affa ire avec un inspecteur, c'est plus la direc tr ice 
ic i qui fait affa ire avec tout ce qui est burea ucrat ique que nous, les éd ucateurs. 

Nous observons que les éd ucatrices étaient conva incues du bien-fo ndé des inspections. 

Tout nos inter ie ées des CPE étaient en accord a ec le fait que cet a p ct d la Loi est un 

élément pos itif et elles ont même suggéré que la fréquence des inspections devrait être 

augmentée. Par aill eurs, certaines interviewées croient qu e les inspections contribuent à la 

réalisat ion de la triple mi ss ion des CPE, puisque ces vis ites sont rigo ureuses et plusieurs 

aspects sont contrô lés comme, par exemple, la nourriture, le programme éducati f, la propreté 

de lieux, le nombre d 'enfa nts et d'éducatrices présents, etc. 
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Néanmoins, les interviewées affirm ent qu ' il est parfo is di ffi cile de s'aj uster à toutes les 

exigences, car les CPE constituent un mili eu qui est dynamique et qui requiert beaucoup 

d'attenti on, de patience et d'énergie de la pari du personnel. De plus, comme l'éducatrice 

E2A a mentionné, il y a parfois un manque de constance et de cohérence de la part des 

inspecteurs. La rigueur des inspections dépend auss i du facteur humain . Nous ne pouvons 

donc pas di re que les exigences concernant les in spections sont perçues comme un signe de 

bureaucratisation. Même, on attribue la bureaucrat isation au style de trava i 1 de chaque 

in specteur. 

Par ailleurs, mentionnons que se lon la représentante du MF A, le mini stère a ajouté 

plusieurs inspecteurs pour permettre une plus grande fréquence de visites : 

nous avons eu dernièrement euh .. . ajouté une quarantaine d' in specteurs, parce 
que jusqu 'à très récemment, notre direction d' inspection était très petit, n'était 
pas capable de faire les vérifications dans tout le Québec et il y a une vo lonté au 
Ministère d'améliorer. Je crois qu ' il y a à peu près 48 maintenant. ( ... ) En fait, il 
y a ava it très peu de surve i Il ance. Entre les renouvellements, très très peu de 
surve illance et euh, nous jugeons qu' il y a li eu d' améliorer ça. 

Nous croyons donc que la fréq uence des visites par les in specteurs dans les CPE 

augmentera probablement, tout comme nos interv iewées ont dit le souhaiter. Finalement, la 

représentante du MF A affi rme que la Lo i prévoit en effet des mes ures de contrôles, mais il 

est rare que le MFA mette en œuvre ce ll es-c i :« c' est poss ible, dans notre Loi, auss i d'avo ir 

une admini strat ion prov iso ire. ( ... ) C'est très rare, par exem ple, c'est très très rare. C'est 

lorsqu ' il y a un CA qui ne fait pas sont trava il , qu ' il y a des abus, que si le CPE est mal géré, 

mais c'est très rare que ça arri ve». 
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3. 1.5 Le rat io éd ucateur 1 enfants 

En in stallation , un CPE ne peut pas recevoir plus de 80 enfants âgés entre 0 et 5 ans 

(Arrondissement.com, 20 Il) . Les éducateurs(trices) sont soumis à un strict ratio: 

1) un membre pour 5 enfants ou moins, âgés de moins de 18 mois, présents; 

2) un membre pour 8 enfants ou moins, âgés de 18 mois à moins de 4 ans, présents; 

3) un membre pour 10 enfan ts ou moin s, âgés de 4 ans à moin s de 5 ans au 30 

septemb re, présents; 

4) un membre pour 2 0 enfants ou moins, âgés de 5 ans et plus au 30 septembre, 

présents. (Gouvernement du Québec, 20 12b) 

Nous avons demandé aux interviewées de nous fournir leurs perceptions sur le rat io 

éducateur-enfant imposé par le MF A. La di rectrice D 1 a affirmé que les ratios, pour les 

capacités de son CPE, sont corrects puisque les locaux sont petits et que son CPE accuei ll e 

moins d'enfa nts que le ratio prévu: 

je pense que c'est bien, 5 poupons pour une éducatrice, pi s 10 quatre ans, mai s 
nous ça, on n'a pas les ratios, tous les locaux sont petits. ( ... ) Dans le groupe de 
2 ans, on a 7 pour l' in stant, je ne dirais pas qu ' il n'arr ivera pas une année qu ' il 
en aura 8, pour l' in stant c 'est 7. La pouponnière c'est cinq et dans les groupes de 
4 ans, il s sont 9 ou bien 1 O. 

Cependant, la directrice 02 mentionne que les ratios ne sont pas convenables pour les 

beso ins de son CPE. Néanmoin s, cette ex igence ne lui ca use pas de problèmes, ca r, une fois 

que le personnel requis est sur les li eux, e ll e peut dél éguer des éducatrices oli il y a un 

manque: 

( ... ) tu vo is, le rati o ( . .. ) c'est global. On s'entend , je pourrais mettre une 
éducatri ce pour 5 enfants dans les 18 mois et je pourrais mettre d'autres dans les 
4 ans, c' est correct, pm-ce que c'est l'enfant du CPE. T'a tant d' éducatrices, tu as 
tant d'enfants et ton rati o est respecté, t'es correct. Tu comprends, mais je 
pourrais aménager ça différemment. C' est correct auss i, tu sais? Fait que pour 
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moi, on y va avec nos groupes, je pense que c'est correct. C'est sür que les 
quatre ans, je n' irais pas plus que 8. 

Même si ce n'est pas permis offici ell ement par le règlement, la directrice 02 soutient 

que les éducatrices peuvent être placées dans ce1iains groupes selon les beso ins pour mieux 

prendre soin des enfants, nonobstant les ratios. 

Pour ce qui est des éducatri ces, les opinions sont mitigées. Se lon nos interviewées, 

plusieurs facteurs sont à considérer pour déterminer le nombre adéqu at d'éducatri ces pour le 

nombre d'enfants de chaque groupe d'âge. Des facteurs à considérer seraient, par exemple, 

l'espace disponible dans les sa ll es, la poss ibilité d'accueilli r un enfant auti ste ou handicapé 

au CPE, les comportements in adéquats de certain s enfants, etc . 

L'éducatrice E 1 A, qui s'occupe des enfants âgés de 2 ans et demi à 3 ans et demi , a 

partagé cette opinion : « moi, je trouve que( ... ) ça dépend . Moi j ' ai un groupe de hui t, bon 

ben, huit, au début de l'année on capote, mais je pense que ça dépend des locaux auss i, ça 

dépend d' un tas de choses, est-ce que huit c' est trop euh ... parfo is non, si ça l'a été bien 

( ... ) ». L'éducatrice E2 A nous a affirm é que les ratios sont respectés, mais parfois, il s 

peuvent être élevés pour les en fants qui sont un peu plus énergiques: 

ça, c'est respecté. Nous, à la pouponnière, on n' a pas à se plaindre, c'est un 
éducateur pour 5 enfa nts. Je trouve qu 'à 18 mois, ça peut être bea ucoup là, 7, 
parce qu ' il s sont quand même petits et ça bouge bea ucoup . À 18 mois, je 
descendrais peut-être de 1. 

L'éducatrice E2B mentionne que, se lon elle, les ra tios sont bien établ is; cependant, 

quand il y a un cas spécial, par exemple un enfa nt autiste, les rat ios ne sont pas adéquats pour 

octroyer les so ins que cet enfant mérite, même en recevant de l' aid e d' un employé 

spéciali sé : 

( ... ) le ratio c' est correct ( ... ) moi j 'a i 7, je sui s correct avec 7. Mais, des fois, 
quand il y a des enfa nts spéciaux, je pense que cela aurait pu mieux être. ( .. . ) 
Parce que quand tu en as 7, tu peux pas l' intégrer, hein , quand il a un handi cap, 



tu peux pas l' intégrer de la manière qu ' il mérite. J' ai eu des cas comme ça . J'ai 
eu un enfant dans les 5 ans qui était auti ste. Mais, lui , il avait son éducatrice qui 
venait dans la période de la sieste pour s'occuper de lui . Tu sa is, il n' ava it pas 
une personne comme toute la journée comme il s le font à l'éco le pour faire ses 
activités ( ... ). Ça, on appe lle ça l' intégration, mais en fin de compte, lui , il 
manque, pis je peux pas couper l' horaire des enfants non plus. Tu sa is, ça l' a 
deux côtés. 

89 

L'éducatrice E2C n' était pas d'accord avec les ratios. Se lon ell e, un rat io d'enfants 

moins élevé pourrait grandement amé liorer la qualité des servi ces: 

quand je travaillais avec les bébés, 5 enfants pour une éducatrice, c'est trop. 
( ... ). C'est certain qu 'on doit parler avec les petits, mai s c'est plus au niveau de 
les prendre, de les conso ler, c'est ... une seul e personne pour 4 enfants , c'est 
trop . Troi s pour un , ça peut aller, c'est idéa l. Tu sa is, surtout s' il s sont petits. 18 
mois, par exempl e, 5 pour 1, c'est exce llent. C'est le temps où il s ne se trainent 
pas encore( ... ). 8 enfants ou 7 enfa nts pour un ... comme à ce moment, j 'a i des 
plus grands ... c'est quoi , 12 il me semble? Moi je trouve que c'est beaucoup. 
Moi, à ce moment, j 'ai 8, le moment que j'ai 6, je suis très contente. 

Les parents in te rviewés jugent qu e les rati os sont bi en établi s, mai s c'est surtout le 

travail du perso nnel des CPE qui rend poss ibl e l'accompli ssement des trois mi s ions des CPE 

envers les enfants, comme le parent P 1 A a menti onné : « ( .. . ) pour ce qui est du rati o enfant 

-éducatrices, je vo is dans les classes, ils ont quand même ... c ' est des bonnes équipes et ils 

sont capables de bien travailler avec les ratios». Par ai lleurs, le parent PIA a ajouté que, 

quand son enfant était entré à la pouponnière, il receva it tous les so ins dont il ava it besoin 

avec le rati o norm al : « ( ... ) quand j e sui s venue les voir, il s sont peu d'enfants à la 

pouponnière, pi s ils ont vraiment le temps de bercer, de câ liner, de donner de l'affection, 

c'était pas ça que je m' imagina is pour un CPE ». Finalement, le même parent nous a 

mentionné que même avec ces ratios, un suivi est réa lisé auprès des enfants: 

( ... ) il s on t toujours un agenda, parce que c'est indiqué comm ent il a passé sa 
journée, s' i 1 a eu des conséq uences. Quand mon conj oint ( .. . ) va le chercher, 
ben , ils vont leur dire : « bien, auj ourd ' hui il a eu une belle journ ée, mai il a eu 
une conséquence, parce qu ' il a poussé un ami», ou il a crié. Fait qu 'on est au 
courant de ce qui se passe. C'est le fun, surtout quand l'enfant commence l'école 
et on sa it plus du tou t ce qu i se passe. 
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Le parent P2A était généralement sati sfai t des ratios. Néanmoins, les ratios sont un peu 

trop élevés pour les plus j eunes, se lon le même parent: 

( ... ) c'est sûr que je trouve que c'est beaucoup d'enfants pour une éducatrice, 
mais j e sais que le ratio est bon se lon la Loi. C'est sûr qu e moi, deux enfants, 
j 'en ai ben en masse. Je sais qu ' ils ont des cours, des format ions pour ça, pi s ils 
sont habitués à ça. Fa it que, je vo is les éd ucatrices aller, pi s ça a pas l'a ir d'être 
trop. Peut-être dans les po upons - 2 ans, je mettrais plus de monde, mais pour les 
plus vieux, les éducatri ces que j 'ai là, ça va super bi en. ( ... )Oui , c'est ça . Je 
trouve que c'est bien, que ça pourrait être mi eux, peut-être que oui , mais 
simplement dans notre CPE, i 1 y a beauco up de personn es remplaçantes pendant 
les pauses, fait qu ' il y a beaucoup de personnel à la garderie comparé à ce que 
j 'ai vu ailleurs. 

En bref, même si toutes les répondantes ne sont pas nécessa irement en accord, nous 

observons que le nombre d' éducatrices est considéré comme étant un facte ur très important 

pour assurer un bon service. Se lon Bigras et al. (20 12, p. 384), restreindre la ta ille du groupe 

dans les services de garde à la pet ite enfance est d ' une très grande importance : 

( .. . ) toutes les dimensions du déve loppement pointent dans le sens d' un rapport 
adulte-enfants plus fa ible et d' un e taille de g•·oupe plus restrein te pour 
permettre à l'éd ucatrice d' étab lir des relati ons plus personnali sées avec les 
enfants et ainsi leur procurer des stimulati ons appropriées à leurs beso ins en 
constante évo lution pendant la petite enfance. En outre, un rapport adulte-enfant 
plus faible permet l'observation et la planifi cation des lieux, activités, et des 
interventions qui favorisent la création d' une relations significative 
(attachement) et prév iennent l' apparition de di ffi cultés comportementales chez 
les enfa nts . La présence d' un moins grand nombre dans le groupe sous la 
responsabilité d' une seul e éducatrice permet auss i de pl anifier et de mettre en 
place plus régulièrement dans la journée des occasions d' échange et d'étayage 
avec chacun des enfants, ce qui soutient leurs acq ui s cogni tifs et langagiers, tout 
en permettant aux éducatrices de dégager du temps pour part ic iper aux act ivités 
motrices avec ces derniers, les incitant ainsi à demeurer plus acti fs. 

Se lon notre étude, ces propos sont confirmés, car nos répondantes affirment que les 

exigences concernant le rati o éducateur-enfants ont un impact sur l' accomp lissement de la 

tri ple miss ion : le ratio d' enfa nts par éducateur permet de ve i lier au bien-être, à la santé et à la 

sécurité des enfants, tout en offrant un mili eu qui stimule le déve loppement et qui favor ise la 
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prévention de di fficultés d'apprentissage, de comportement ou d' in sertion sociale. 

Effectivement, certain es intervi ewées affirment que si les rati os étaient plus élevés, les 

enfants ne recev raient pas les so ins et l' attention qu ' il s méritent pour bien se déve lopper. De 

plus, ell es ont mentionné que ces règles peuvent réduire l'arbitraire, par exempl e, de déléguer 

trop d'enfants à la survei Il ance d' une seul e éducatrice. 

Cependant, plusieurs de nos répondantes ont affirm é que, pour certains groupes d'âge, 

notamment les plus petits, les rati os n'étaient pas adéquats. Nos ré ultats suggèrent alors que 

la règ le devrait être revue. Se lon les intervi ewées, une soupl esse devrait être accordée au 

niveau des rati os éducateurs et enfants selon le groupe d'âge et qu' une attention particulière 

devrait être portée vers les enfants avec des beso in s particuliers. Ainsi, nous percevons que la 

rigidité concernant les ex igences sur le rati o éducateur-enfa nt peut , dans des cas 

exceptionnels, avoir un effet négati f sur l'accomplissement de la tripl e mi ss ion des CPE. 

Pour ce qui est du MFA, la représentante assure qu 'aucun changement n'est prévu pour 

les ratios. Néanm oins, elle affirm e que les rati os sont nécessa ires pour assurer une certa ine 

qualité des services: « non, on a pas de changement prévu pour les rat ios, euh , po ur le ratio 

de personnel quai ifié non plus, on va ex iger deux membres du personnel de garde sur trois 

sont qualifiés.( ... ) Mais c'est. .. dans le but d'assurer un certa in ni veau de qualité qu 'on met 

en place» . 

3.1.6 Compétences des éducateurs 

Pour cette secti on, nous avons demandé aux interviewées de se prononcer sur leurs 

perceptions concernant les co mpétences des éd ucateurs, puisque le MF A exige un certa in 

ni veau de compétence po ur trava ill er avec les enfants . La directrice 02 mentionne que cette 

ex igence est importante, pu isqu 'elle permet de garantir que des serv ices de bonne qualité 

so ient offerts aux enfa nts. Selon ell e, le personnel bénéfi cie auss i de cette ex igence : 
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( ... ) c'est bon parce que dans le fond, je pense que les fill es veulent être 
reconnues, pi s parce que c'est un milieu de fill es auss i, mais j e pense que les 
fi lles veulent être reconnues à titre de gardi enne, des professionnell es, ell es 
veulent être payées en conséquence. Donc, de tout, j e pense que oui tu dois être 
compétent et se former pour être« reconnue », en guill emets. 

L'éducatrice E 1 A a auss i mentionné que les ex igences du MFA sont bien établies et 

qu 'elles sont nécessaires en ce qui concerne les compétences des éd ucatrices. Cependant, elle 

affirme que même avec un e formati on, il est parfo is di ffi cil e de déterminer co mment chaque 

individu va réagir en pratique. Ell e a mention né que c'est plu tôt l' expéri ence de l'éducatrice 

que lui permet d'accomplir la tripl e mi ss ion des CPE envers les enfants: 

ça dépend, il y a des bases, il y en a qui on des études plus hautes que moi, mais 
du moment que tu es bien dans ton milieu, que tu sa is ce que tu fa is, pi s tu as un 
bon contrôle, papier ou pas papier, moi ça me dérange pas. Si t'as étudié, est-ce 
que ça veut dire que t'es meill eure, tu sa is, parfois les gens sont bons sur le 
terrain pas de diplôme non plus,( . .. ) les fill es qui ont de l'expérience pis pas de 
diplôme, ça fo nctionne bien auss i. Moi je trouve que ça ne dérange pas.( . . . ) Ça 
dépend, si tu aimes ton milieu, tu aimes les enfants, il n'y a pas de .problèmes, 
mais il faut que tu sois bonne. Tu sa is, on a des peti tes jeunes qui viennent 
parfo is qui sont en formation, on les vo it tout de suite arri ver,( ... ) tu fa is partie 
du milieu ou tu ne fais pas partie du mili eu. Dès le début, parce que j 'ai vu des 
fill es venir ici pour des remplacements, pi s si ell e n'est pas portée pour les 
enfan ts, moi j 'ai un doute là-dessus. L'enfa nt il vient, il est curieux, il va poser 
des questions et elle le repousse de la main . Non, il y a quelque chose là-dedans. 
Il y a des fi lles qui ont étudi é, pi s ça fa isa it pas l' affa ire non plus, alors, euh, tu 
sais, pap ier ou pas papier, c'est notre in st inct qui est là( ... ). 

À l'opposé, l' éducatrice E2A était conva incue que pour trava iller avec des enfants, il 

faut au moins avo ir une attestati on ou un diplôme d'études co ll ég iales (DEC) : 

moi, je trouve qu' ils devraient demander( . .. ) soit l'attestation ou le DEC pour 
travailler avec des enfants, au minimum, oui. ( .. . ) Mais, c'est pas tout le monde 
qui l'a. Ça devrait être exigé( ... ). Toute personne qui travai lle avec les enfants 
devrait être formée pour travailler avec eux, parce que ça fa it pas la même 
éducatrice. On ne peut pas percevoir les choses de la même façon quand on a 
étudié pis quand on a pas étudi é. C'est plus comme les beso ins de base. Quand 
t'es pas fo rmée, tu vas vo ir ... mais tu ne vas pas comprendre le côté 
psychologique de l'enfant et les conséquences, la logique et comment fa ire 
ce1taines interventions auprès des enfants, c'est ça. 
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L'éducatrice E28 a menti onné être d'accord avec l' idée de la formatio n des 

éd ucateurs, mais ell e appréc iera it avo ir une format ion continue pour renouve ler ses 

connaissances:«( ... ) le personne l qui est déjà anci en, il est pas dans la nouvea uté, tu sais, il 

faut touj ours se renouveler. C'est comme dans toutes les carri ères, comme en informatique. 

C'est ça que je trouve ... qu ' il fau drait mettre plus de programmes». L'éducatrice E2C 

pa1tage cette opinion et menti onne que : 

( ... ) même si je trouve une attestation, je pense qu ' il s devraient demander un 
peu plus. Même si j 'ai une attestation ... si le Ministère me dit : tu devra is 
continuer, prends ces cours, je les sui vrais tous . Et mon attesta ti on, je l'a i fa it 
quoi? 17 ans que je l'a i? J'aimerais que le gouvernement réfl échi sse et qu ' ils 
mettent des nouvelles affaires. Moi , j 'a imerais ça, ça fait longtemps, j 'aimera is 
rencontrer des nouvell es personnes, mais ça fonctionne pas( ... ). J'ai reç u ça il y 
a longtemps, peut-être je pourrais refaire ça . Je sais que les autres fi ll es ne seront 
pas contentes, mais ça, c'estjuste moi. 

Se lon nos interviewées, l'ex igence d' avoir un certa in ni vea u de compétences de la part 

des éd ucatrices es t nécessa ire pour assurer la triple mi ss ion des CPE. Ces ex igences, se lon 

nos répondantes, ne sont pas considérées comme un excès de bureaucratie : ell es permettent 

de mi eux contrôler les activités du CPE grâce à la présence d' un personn el compétent et bi en 

préparé. Par ai lleurs, ces normes contribuent à créer un environnement sécurita ire, tout en 

veill ant à la santé et au bien-être des enfants. De plus, les enfants peuvent se déve lopper 

grâce à un milieu de vie stimulant et bien encadré. Nous pouvons donc affirm er que la triple 

mission dépend de ces normes et qu 'ell es ne sont pas vues comme bureaucratisées. Ajoutons 

que selon Bigras et al. (20 12, p. 385): 

( .. . ) la formation initiale et le perfectionnement du personnel éducateur 
appara issent fondamentaux ( ... ). En effet, les études pointent toutes vers les 
avantages d' une format ion spéc iali sée dont les contenus et objectifs permettent 
au personne l de mieux comprendre le fonctionnement de toutes les composantes 
du développement de l'enfant, ainsi que les moyens à prendre dans le cadre de 
l' éducation à la petite enfance. ( . .. ) les politiques socia les récentes font que, 
désormais, on ne demande plus seulement au personnel éd ucateur de prendre 
soin des enfants et d'assurer leur sécurité. On requiert aussi maintenant qu ' il 
stimule le développement des plus petits afin de prévenir l'apparition de 
difficultés subséquentes dans une optique d'éga lité des chances . Être éd ucatrice 
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en [service de garde éducatif] ou responsable d' un [service de garde éducatif] en 
milieu famili al n'est donc pas une profession instinctive dont les pratiques 
relèvent uniquement des croyances maternelles, puisque le personn el éducateur 
doit maîtri ser du contenu sur le déve loppement de l'enfa nt et le programme 
éducatif, accompagner l'apprenti ssage des enfants à l'a ide de stratégies diverses, 
être outillé pour dépister des di ffi cul tés déve loppementales et tenter d'y 
remédier, en adaptant ses interventi ons à chacun , intégrer des enfants aya nt des 
beso ins spéciaux, etc. 

3. 1.7 L'aménagement des in stallations 

Nous avons demandé aux interviewées de nous donner leurs perceptions de 

l'aménagement des installations, se lon ce qui est exigé par le MFA. De manière générale, les 

réponses des interviewées étaient mitigées sur les ex igences du MF A concernant les 

insta llations. La directrice Dl a mentionné que plusieurs des ex igences du MFA fo nt part ie 

du «gros bon sens » pour le fonctionnement d' un CPE, surtout en ce qui concerne les 

installations : 

je dois t'avouer que, dans la vie quotidienne, comme moi, j ' ai touj ours trava illé 
dans les CPE, ça va de so i. Je ne m' inquiète pas de la température de ma bâtisse; 
si j 'a i froid , c'est parce qu ' il fa it trop froid . C'est comme le gros bon sens. Puis 
les matelas et qu ' il y a ait des jouets en quantité suffi sante, mais c'est assez de 
base. 

Par ailleurs, la di rectrice D2 affi rme que le MFA ne cerne pas beaucoup d'ex igences 

concernant l'aménagement des in stall ati ons: 

mais c'est plus grand que norma lement on a beso in, entre guillemets. Euh, ils ne 
disent pas grand-chose sur l'aménagement en fin de compte, c'est juste la 
grandeur ... il n'y a pas grande loi , là sur l' aménagement. À part des tapis, on 
parle d' hygiène, euh, nettoyage des jouets qu 'on parle, de la sécurité, mais je me 
souviens pas, peut-être que je me trompe, je me so uviens pas avo ir vu beaucoup 
de lois et de règlements concernant la grandeur, pas de papiers ... La seul e chose 
que je regrette, c'est qu' il s ont enl evé tous les an imaux. On n' a plus le droit à 
rien, même pas un poisson. Ça, j e trouve ça dommage.( .. . ) Mais le reste, tout ce 



qui est de laver les jouets, euh , les séquences des jouets, le lavement des jouets. 
Tu sais, je pense pas qu 'ils se sont basés sur les ai rs, je pense qu ' ils se sont basés 
sur ce qui était nécessaire pour assurer aux enfants l' hygiène et tout. Je pense 
pas que c'est fait de même. 
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En bref, les deux directrices mentionnent qu ' une foi s que le CPE est aménagé, toutes 

ces exigences deviennent une partie du quot idien. Pour ce qui est des éducatrices, les av is 

sont plus ou moins rapprochés . L'éducatrice E 1 A a mentionn é que les locaux sont 

foncti onnels : 

Les locaux devraient être agrand is, pour l' in stant, euh, très foncti onnel , on a pas 
mal d' issues de secours, euh, tout est là, c'est juste qu ' il a y deux, trois petits 
locaux qui sont trop petits, mais on s'ajuste tout le temps, on est en train de 
rénover de droite à gauche, euh, alors il y a toujours de la nùuveauté qui s'en 
vient, on te laisse choisir, on te demande qu 'est-ce que tu voudrais avo ir dans 
ton loca l, eu h, on demande ton opin ion ( .. . ). 

Ensuite, l'éducatrice E2A a mentionné que son CPE éta it petit auparavant, mais il a été 

agrand i (selon la directrice de ce CPE, les superficies sont aujourd'hui plus grandes que le 

minimum requi s) : 

( ... )je pense que ça dépend de la direction du CPE, ce qu 'e lle déc ide de faire, 
parce que nous je sa is qu 'on l' a transformé beaucoup le CPE, c'éta it pas comme 
ça au départ, c' était beaucoup plus petit, on ava it moins de classes ( ... ). C'est 
mieux maintenant. C'est beaucoup mieux, ça dépend vraiment de com ment la 
di rectrice déc ide, pis le CA déc ide d' investir 1 ' argent qu ' i 1 pense finalem ent. 
( .. . )C 'est sûr que j 'agrandirai s les locaux, mais on peut pas ... financièrement 
on ne peut plu s, mais ça serait bien d'avoir des locaux plu arands. ( .. . ) 

L'éducatrice E2B nous mentionn e que les locaux so nt assez grands: « ici, c'est bien, 

on est très confortables, les locaux sont très grands par rapport au rat io d'enfants qu 'on a, on 

est correct. Mais je ne sa is pas si aill eurs c'est comme ça». L'édu catrice E2C partage 

l' opinion de l'éducatrice E2A et mentionne que:« la seule chose, c'est avec les grands auss i, 

mais j 'ai pas travaillé avec les grands, mais je les vois, peut-être _)a i remplacé une ou deux 

fois, pour douze enfants, c'est trop petit. Mais les autres, non , ça va ». Pour ce qui est des 

parents, le parent P 1 A mentionne que : 
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( ... ) j 'adore les in stallati ons ici, j 'ai ... ça m'a même attiré quand j e suis venue 
rencontrer la première fo is .. . euh ... laisser le nom de mes enfants. Parce qu ' il s 
ont une belle grande cour, colorée. L'été, il y a des structures gonflables, une 
petite place ... comme une piscine, euh .. . c'est très bien. L' intérieur, il y a des 
locaux qui sont un peu petits mais, en général, c'est des belles couleurs, c' est 
bien, ils sont bien ... il s ne so nt pas ass is un sur l'autre. 

Le parent Pl B mentionne cependant que les locaux n'ont pas les standards qu ' il s 

devraient avoir : « le milieu est adéq uat, par contre je trouve que les classes sont petites, 

ehm ... j 'trouve que c'est très petit là un peu, bon ... il s ont quand même fa it des rénovati ons 

dernièrement, mais est-ce que certa in s locaux, pas tous, mais il s sont très, très petits( .. . ) ». 

Finalement, le parent P2A admet auss i que les locaux sont petits : 

oui , je trouve que les locaux sont un peu petits pour la quantité d'enfants qu ' il s 
ont à l' intérieur des locaux, mais non, c'est très bien aménagé, très bien 
structuré, les enfants ne se plaignent pas. C'est souvent notre œil d'adulte qui est 
trop critique. Oui , les enfants, il s se plaignent absolument pas. 

En analysant les résultats obten us, nous constatons que peu d' interviewées sont au 

courant des exigences spécifiques du MF A. Néanm oin s, nous constatons que, selon les 

propos des interviewées, les ex igences du Ministère à propos des in stall ations n'ont pas de 

grand impact dans le trava il quotidien des CPE que nous avo ns visités . La seul e remarque 

négati ve face aux install ations est que les locaux sont parfo is petits, même s' il s correspondent 

aux normes du MFA ou lorsqu ' ils vont au-delà des ex igences minimales . De plus, comme la 

directrice D 1 a mentionné, plusieurs de ces normes sont logiques : par exemple, l'obligation 

de maintenir la température de la pièce à un ni veau adéquat. 

En généra l, les normes ne sont pas perçues comme trop contraignantes. Selon plusieurs 

intervi ewées, ces normes sont nécessaires pour assurer un certain minimum, dans le but 

d'accomplir la mission des CPE. En effet, plusieurs des interviewées ont mentionné que 

l'aménagement des insta ll at ions permet aux enfants de s'épanouir et ve ille à leur bien-être. 

Pour ce qui est de la représentante du MFA, ell e affirm e que des petits changements 

sont prévus pour l'aménagement des insta llati ons. Se lon nos observati ons, nous jugeons que 
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le MFA a l' intenti on de modifier certaines normes concernant l'espace des CPE, dans le but 

d' alléger certaines restri cti ons: 

( ... )des petits changements;( ... ) eu hm .. . il y a certain s pet its changements, par 
exemple, dans les locaux, euh , des CPE, il fa ut avoir des rangements pour la 
literi e. Ce rangement-là est prévu pour qu e la literie ne se touche j amais. Donc, 
il faut que ça so it euh, séparé et ça prend beaucoup de pl ace dans les locaux, ça 
enlève de la place pou r les enfants pour jouer, ça coüte cher auss i, parce qu ' il 
fa ut que l' in stallati on so it plus grande pour respecter les minimums d'espace ... 
vous comprenez? Donc, je sa is que ça, c'est une des propos iti ons, ce serait de 
prévo ir que la liter ie soit touj ours de ne pas toucher pour des raisons d' hygiène, 
mai s d'avo ir un e certai ne so uplesse pour ne pas avoir beso in de rangement 
fermé, qui occupe la moitié de la sa lle. Ça, c'est un exemple. 

3.1.8 Le matériel dans les lieux: épanoui ssement et sécurité 

Nous avons demandé aux éd ucatri ces et aux parents leurs impress ions sur le matérie l 

des CPE. Pour la majorité des entrevues, les réponses obtenues éta ient pos iti ves. L'éd ucatrice 

ElA a mentionné que la di stributi on du matériel clans les instal lat ions ava it un but préc is. 

« ( ... )c' est de donn er plus d'autonomi e à l'enfant d'all er chercher ses affa ires, de les ranger 

ou d'avo ir tout en hauteur, euh, il s ont tout à leur portée, pi s tu te débrouilles, tu vas aller le 

chercher, pi s tu sa is, c'est la débrouill ardi se ( ... ) ». Par aill eurs, ell e mentionne qu e 

l'épanoui ssement des enfants ne dépend pas toujours de la quantité: 

( ... ) parfo is même avec peu de choses, on peut fa ire bea ucoup de choses . Trop 
de matéri el, c'est pas assez de matéri el, mais parfois il faut fa ire des choses 
simples. Pas j uste du matér iel qu'on peut acheter pi s fa ire ... euh , un pet it bout 
de papier pi s la nature, on peut faire euh , des affa ires de mêmes. Avec rien, on 
fa it tout. 

L'éducatrice E28 assure que les jouets et le matériel assurent 1 'épanou issement des 

enfants ainsi que leur sécurité:«( ... ) on a quand même des jeux pour les enfants, par rapport 

à l' âge, des matéri els auss i pour toute motricité( ... ). Oui , on a beaucoup de matériel. ( ... ) Si 
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le matériel est bri sé, c 'est sür qu ' il fa ut qu 'on le jette, s' il est cassé un petit peu, parce que 

l'enfant il peut se fa ire mal ». L' éducatrice E2C affirme que les installations du CPE sont 

bien équipées pour assurer la sécurité et 1 'épanouissement des enfants : 

dehors, on a les modules pour les enfants, on a beaucoup de place par rapport 
aux autres garderies( .. . ) et les tapis, il s ont été amorti s. En bas, on a un sous-so l. 
Pendant le temps de l' hiver, ou des pluies qu 'on peut pas sortir dehors, ben on 
va les passer là. ( ... ) On s'en va en bas, on a une rampe pour descendre, mais 
moi j 'ai mon groupe de 3 ans et demi , donc ils so nt capables de descendre. Si on 
doit sortir d' urgence, il y a des portes en bas de l'escalier pour aller à l'extérieur. 

L'éducatrice E2 D mentionne que le matériel fournit aux enfa nts dépend de leur âge, 

afin que tout so it confo rme aux standa rd s de séc uri té et pour assurer leur déve loppement : 

( . . . ) on leur donne accès à du matérie l, dépendam ment de leur âge et qu 'est-ce 
qui est dés igné pour chaque gro upe d'âge. Les c iseaux, par exemple, pour les 
plus vieux, ou de la co lle, ou il y a des jeux qu ' il s peuvent se servir, pi s des 
autos, des habill ements des poupées, tu sa is, qu elque chose à trava ill er là en 
jouant. .. pour leur motricité, ils ha bi lient leurs Barbies, c' est pas év ident des fois 
pour eux et ça c 'est un e bonne faço n pour eux de .. . tout enjouant. 

Pour ce qui est des parents, il s sont satisfaits du matériel des CPE. Le parent Pl A a 

mentionné que : 

( ... ) il s ont tous les j ouets qu 'on retrouve à la maison, des casse-têtes, pour les 
petites fill es, des châtea ux, des Barbies, pour les petits ga rçons il s ont des autos, 
des dinosaures, des Legos, il s ont tout, au niveau, ils ont le matéri el arti stique 
nécessaire, il s font de beaux bricolages. ( ... ) Puis là, ils ont refait plusieurs 
locaux, les armoires et tout ça et pui s c'éta it conçu en fonction que ça soit 
sécuritaire et à l' usage. Il y a certaines choses qu ' il s ont remarqué que ça sera it 
peut-être moins sécuritaire, fa it qu ' i Is vont demander des changements. Pour 
l' instant, les enfants peuvent pas s'approcher. Fa it que c' est oui , j ' ai aucune 
inquiétude au ni vea u de la sécurité. 

Le parent P 1 B mentionne qu'au nivea u de la sécurité, tout est bi en. Ell e affirm e que les 

locaux assurent la sécurité des enfa nts : « en tant que te l, les in stallati ons, c'est séc uri taire 
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( .. . ) en généra l, ça va, les cours sont bi en clôtu rées, les jeux sont de leurs âges donc 

appropriés, donc j ' pense que ça semble sécuritaire, oui ». 

Finalement, le parent P2A mentionne qu'e ll e est sat isfa ite de la sécuri té des li eux et 

que, si jamais il y a des doutes sur la sécurité des li eux, il est touj ou rs poss ibl e de mener des 

tests pour vérifier si les doutes sont j ustifi és: 

maintenant, je vous dirais que oui , parce que j'ai eu des doutes l'an passé etj'en 
ai parlé à la directri ce et on a fait faire des tests, donc je sa is très bien que les 
éducatrices et la directrice font tout pour que ça so it adéq uat, en étant da n le 
CA, j'ai accès à ces info rmat ions là. Donc, euh . je sais que toute la structure, le 
bâtiment, tout ça, c'est propre, c 'est bien aménagé, il n'y a pas de fiss ures, parce 
qu 'on a fa it les tests à ma demande.( ... ) Il y a eu des dégâts d'eau à l' intérieur 
de la garderi e, donc ont a fa it fa ire des tests de toiture, pi s là on a fa it fa ire des 
tests de moisissure, parce que moi j 'ai un enfa nt asthmatique qui est très ... donc 
j ' ai demandé qu ' il y a des tests de moisissure et des tests d'air qui so ient fa its. 
Donc, je sa is c'est quoi. 

En bref, nous voyons que les ex1gences du MF A en matière de sécu rité et 

épanoui ssement touchent plusieu rs doma ines: jouets, in sta ll at ions, personnel, etc. Toutes ces 

exigences, retrouvées dans les règles, sont considérées nécessa ires et n'en travent pas le 

trava il des CPE, d'après ce que les interviewées affi rment. Ainsi, nous pouvons dédu ire que 

les exigences du MF A, d' après les affirm at ions de nos interviewées, sont indi spensab les pour 

accomplir la tripl e mi ss ion des CPE, su11out en ce qui concerne la premi ère mi ss ion (la 

sécuri té des enfa nts) et la deuxième miss ion (l' épanoui ssement des enfa nts). 

3 .1.9 La propreté du matériel 

La dern ière norme qu i a été soum ise à l'appréciation des interv iewées correspond à la 

norme de la propreté des lieux. Nous voulions savoir quel était l' impact des exigences du 

MFA de nettoyer les locaux sur une base régulière. Selon la directrice D 1, le nettoyage des 

locaux est un besoin logique : 



100 

( .. . ) le minimum, les enfants, ça salit tellement, qu 'on ne questionne pas. On a 
quelqu ' un qui fa it l'entretien. On le vo it. On a un lave-va isse ll e commercial où 
on lave les jouets. Quand les enfa nts coulent tous du nez, qu' il s sont ma lades, 
c' est pas mi eux, on le sait, il y a juste une chose à fa ire, comme les mesures 
d' hygiène. À un moment donné, tu vis en groupe, si tu ne mets pas de règles de 
vie, on en a partout. C'est comme sur les routes. Même si on disa it à toi qu ' il 
faut que tu laves ton lit au minimum dans une année, c' est à peu près ça que le 
Ministère il fa it. Il va pas dire va le laver mercred i, mais il di t qu ' il fa ut qu ' il soit 
lavé. Chaque éducatrice fa it l' entretien de son loca l, pis on a la fe mme 
d'entretien qui vient fa ire toutes les toilettes à toutes les fin s de jou r 1 semaine. 
Pi s s' il y a des cas de « gastro », on a des pet ites lingettes désinfectantes là pour 
les utili ser pour dés infecte r. 

La directrice D2 affirm e la même chose et souti ent que les exigences mini stérielles ne 

sont pas trop incommodantes . Selon elle, son CPE fa it plus que l' exigé pour assurer un 

environnement sécuritaire pour le déve loppement physique et mental des enfants : 

( .. . ) nous, on lave plus que qu ' est-ce qu ' il s demandent, parce que 
dépendamment, comme à la pouponnière, c' est une fois par jour, nous autres 
c'est deux fois par jour. Parce qu'on enlève les jouets le matin puisqu ' il s sont 
toujours dans la bouche. On en lève le matin , on en ressort des bacs nouveaux. on 
les lave pis on fa it une rotati on co mm e ça. Pis comme da ns les 18 mois, c' est 
une fo is par semaine, ma is on va laver plus souvent. Tu sai s, co mme ça dépend 
touj ours, là. Comme équipement, on a comme une machine qui lave les jouets 
beaucoup plus fac ilement maintenant. 

Pour ce qui est des éducatri ces, ell es affi rment que non seul ement une personne 

spécialement engagée vient fa ire le ménage un e fois par jour hors de la présence des enfa nts, 

mais, en plus, elles nettoient quotidienn ement l'environnement des enfants dans le CPE. 

L'éducatrice E 1 A mentionne que : 

on a un concierge qui vient faire le ménage. Nous autres, moi j e nettoie mon 
local. Le so ir c'est balayé, euh , mon lavabo est lavé, les brosses à dents sont 
rincées après le dîner, euh , to ut est propre, les mains sont lavées, euh, sïl y a 
quelque chose qui n' est pas propre, ont le dit à notre patronne et elle y remède, 
tu sais, on a des planchers plus ou moins « botchés », on lui dit, pis le lendemain 
le gars les lave. Donc, ri en ne traîne, on essaye d'en fa ire le plus poss ible, de 
vider nos poubelles, de laver le lavabo, les tablettes. Les tablettes, une fo is par 
semaine, elles sont lavées, les jouets aussi, on a des journées pédagogiques, so it 
tu fais ton (indistinct) ou tu nettoies les jouets( ... ). Le concierge, il vient à tous 



les jours, to us les so irs ou tous les matins, avant qu e la ga rderie ne commence, il 
vient fa ire son trava il , donc il ramasse tout, il donne un coup de balai, il lave le 
plancher, lave les sa lles de bains, pi s vo ilà, il ramasse les vidanges, pi s il les met 
dehors. 
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L'éducatrice E2A affirm e que son espace dans le CPE est très propre et qu 'à n' importe 

quel moment de la journée, les jouets sont lavés pour assurer la sécuri té des enfants : 

( ... )à la pouponni ère, je trouve ça très très propre, Oui , je pense que c'est assez 
propre, oui . Toutes les jours, à la garderie, les enfa nts qui utili sent les jouets, 
nous on les met au lavage tout de suite, on a une machine pour laver les jouets 
industri e ll e, on met ça dans des grand s « racks», c'est pas long le lavage, ça 
dés infecte, ça nettoie, nous autres, les poupons, c'est à tous les jours. On leur 
donne ce1ta ins jouets, on ne leur donne pas tous les jouets à la pouponni ère, on a 
des bacs qu 'on fait sortir et qui vont au lavage. 

Pour la propreté des lieux, les deux CPE ont à peu près le même mode de 

foncti onnement : les locaux sont nettoyés par une aide-extern e, mais le nettoyage quotidien 

se fait au fur et à mesure par le personnel. 

Finalement, les parents soutiennent que leurs CPE respecti fs sont très propres et que le 

ménage est fa it sur un e base régulière. Néanmoins, nonobstant les efforts du CPE, parfois, 

certaines odeurs non-dés irées so nt prése ntes . Le parent PI A a menti onn é que:«( .. . ) c'est 

très bien, c' est propre. C'est sü r que des fo is ça sent le caca, mais c' est ce que fo nt les enfa nts 

( .. . )s inon c' est très propre. La cui sine, c' est le lieu où est-ce qu ' il s fo nt de la nourriture, c'est 

très propre. Je sa is ce qui sort de la cui sine est bien ». Le parent P 1 B nous mentionne que : 

«c'est propre en général, mais il reste que .. . il y a peut-être améliorat ions au ni veau du 

ménage fa it par un intérim de concierge externe, ça c'est pas très bon, ça sent, ça sent pas bon 

en rentra nt le matin le lund i et tout ». Finalement, le parent P2A affirme que le personnel du 

CPE netto ie le matériel et ses insta llations ré gui ièrement, autant à 1' intéri eur qu'à 1 'extérieur : 

c'est toujours très propre, je sa is que le concierge passe à toutes les sema in es, 
parce que je le croise et puis je signe les chèques de paye auss i. C'est jamais des 
vieux dégâts, j 'ai jamais vu des planchers sales ou des murs sa les ou des poi ls de 
poussière dans la ga rderi e. C'est très très propre et on a les machin es fa ites 
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exprès pour laver tous les j ouets, donc je sais que la machine est to ujours en 
rotation et les jouets sont lavés ré gui ièrement. L'extérieur, c'est la même chose, 
les jouets, le sable, tout est nettoyé tout le temps. Oui , l'extérieur du bâtiment, 
comme tu sa is, je prends les jouets extérieurs, je sa is qu 'à chaq ue printem ps, le 
sable est lavé .. . laver du sable, je savais même pas que ça existait, mais bon le 
sable est lavé, le tapis, parce que c'est pas du gazon, parce que c'est une sorte de 
tapis à 1 'extérieur. Ça c'est nettoyé, tu sais, je sais que tout est très très propre. 

Se lon les entrevues, les normes d' hygiène exigées par le MF A sont minimales. Les 

intervi ewées affirm ent que les enfa nts sont des êtres qui ont beso in d' un espace propre et 

qu ' ils ont une tendance à sa lir l'environnement avec lequel il s entrent en contact. Cet 

environnement propre est, se lon une de nos interviewées, une condit ion essentie ll e pou r que 

l' enfant s'épanouissement sa inement, ai nsi accompli ssant la tri ple mi ss ion des CPE. Un 

nettoyage par jour hors de la présence des enfants semble même être peu. Da ns les CPE, tous 

contribuent en tout temps à la propreté des lieux. No us ne pouvons donc pas affi rmer, se lon 

les déclarations des répondantes, que les normes sont trop contraignantes. Elles limitent, 

selon nos interviewées, les caprices et les abus, par exemple, un CPE qui ne nettoierait ses 

locaux qu ' une fo is par semai ne. Pour ce qui est de la répondante du MFA, elle affi rme 

qu'aucun changement n'est prévu aux ex igences concernant la propreté du matéri el dans les 

lieux. 

3.2 Thèmes généraux 

La seconde section de notre ana lyse concerne les perceptions des interv iewées sur des 

thèmes généraux. Outre les exigences déjà mentionnées, nous vouli ons savo ir comment les 

répondantes percevaient, de manière générale, la relation des CPE avec le MFA . Nous avons 

questionné les interviewées sur les aspects posit ifs et négatifs de l'encadrement du MFA et, 

finalement, que ls changements elles apporteraient aux exigences mi nistérie ll es. 
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3.2. 1 Impressions générales sur la relat ion CPE 1 MFA 

La directrice D 1 mentionne que sa relation avec Je MFA est bonne, mai s ell e affi rm e 

aussi qu 'elle a l' impress ion qu' il y a quelques an nées, ce lle-ci était meilleure: 

( ... ) en fait, euh , il y a quelques années Je mini stère éta it quand même assez 
impliqué, euh , je ne dirai s pas dans la gestion , mais ehm, quand on ava it Je 
milieu familial et tout ça, ehm .. . ou ça dépend peut-être auss i de la personne qui 
on a comme personne ressource, notre agent de li aison. Ehm, moi 
personnellement, celle qu'on a en ce moment, je ne 1 'ai jamais rencontrée, je lui 
ai parlé quand je l' ai appellé, mais ehm, non, on a ehm .. c'est plus fo rmel dans 
les demandes de permis qui sont renouve lab les aux 5 ans, où là on va vo ir 
apparaître 1' inspecteur pour faire une vis ite ou si on veut changer quelque chose, 
ehm augmenter Je nombre de places ou faire des rénovations majeures ou des 
choses qui pourraient toucher spéc ifiquement au règlement, où là on se doit de 
di scuter directement au Ministère. Sinon dans la ges tion quotidi enne, à part 
qu 'on reço it à chaq ue moi s un chèque de subventi on ou deux, pi s qu' on renvoie 
une fois par année nos états financiers, tu sais, quand t'as pas de prob lèmes, si 
t'as pas de parent qui fa it une plainte, si Je CPE fonctionne puis que la gest ion ... 
( ... ) est sa in e, Je Ministère es t, je pense qu ' il est occ upé, on les vo it pas, on n'en 
entend pas parler non plus. 

Ainsi, selon les affirmations de cette directrice, le MFA est un acteur absent dans les 

opérations quotidiennes du CPE. La directrice 02 soutient les mêmes propos et ajoute: 

tu sais, maintenant, j ' ai un agent qui s'occupe des CPE, je l'a i ja mais renco ntré. 
Pis là, il a été changé de rnièrement, pi s les deux autres d'ava nt, je les ai jamais 
rencontrés non plus. On se contacte plus si on a des problèmes pour se protéger, 
mais à part ça . .. avant, peut-être on ava it beaucoup plus d'amour aussi . Fa it 
qu'avant, c'était plus comme facil e: t'avais un agent qui vo ul ait te rencontrer 
une fois l'occasion, fait qu e deux fois par année ... Maintenant tu reço is une 
lettre comme: ton nouve l agent, c'est lui . C'est plus pareil. Tu comprends, 
maintenant, avec les regroupements, c'est différent. Là on va all er chercher notre 
aide par les regroupements. Fait que, Je Ministère est là pour mettre ses lois, 
mais pour aider, c'est pas là que j e va is all er chercher mon aide. Parce que j 'en 
connais plus que d'autres. Tu comprends? Maintenant, les personn es changent 
tellement, ils sont transférés à tel poste ou te l poste, mais il s n'ont plus les 
connaissances. Fait que pour moi, non ça marche pas. ( ... ) Dernièrement, je ne 
suis pas capab le de ejoindre la personne dont j 'ai beso in . Maintenant, je te 
parle! Avant, c'était plus fac il e, on pouvait avo ir des renseignements, mais ça 
change tellement les postes partout, ils ne peuvent pas nous donner les 
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informations qu 'on a beso in. Tu comprends, maintenant, depuis le temps que je 
suis ici, j e les connais plus. 

Néanmoins, la directrice D2 soutient que plusieurs resso urces sont di sponi bles pour 

fac iliter le contact avec le MFA, surtout les regroupements, qui sont des réseaux d'entreprises 

d'économie sociale regroupant des CPE, bureaux coordonnateurs, etc. : 

( ... )c'est sûr que maintenant, avec le Ministère, on a moins de choses à fa ire, 
parce qu 'on a tellement de regroupements, mais des regroupements des services 
de garde de 1 ' Îl e de Montréa l, on a la (indistinct) qui est un e coo p, on a 
l'Assoc iation québécoise des centres de la pet ite enfance (AQCPE), qui va nous 
aider auss i, fo nt qu 'eux autres il s sont déj à là pour nous aider de tout ce qui est 
loi, nos droits, de l'a ide, ehm ... n' importe quoi, ils sont au courant de tout. Fa it 
que, pou r moi, c'est plus fac ile que d'a ller voir le Mini stère. Des fois, on est pas 
capable de le rejoindre. ( ... )Parce que le Mini stère, c'est pas touj ours fac ile de 
le rejoindre. 

Pour ce qui est des éducatrices, plusieurs affi rm ent qu' ell es ne sont pas au courant des 

relations entre le CPE et le Min istère, puisque cet aspect est géré par la directrice et le CA. 

L'éducatrice E2A mentionne que : 

( ... )on n'est pas vra iment mi s au courant de, ben . .. c 'est sûr que c'est vraiment 
[la directrice] qui a une re lation avec le Mini stère plus que nous, concernant des 
exigences par rapport à toutes sortes de changements qu 'e lle a fa it ici, les 
agrand issements et tout ça, nous, on n'est pas impliqués là-dedans, on est plus 
comme tenu au courant si on fait parti du CA, fait que là on sait plus de choses, 
mais, à part ça, pas tant que ça. Les fi lles qui nous représentent au conse il ne 
nous tiennent pas tant que ça au courant de qu'est-ce qui s'est passé dans les 
rencontres, comme ça se devrai t fa ire normalement. Ça l'a déjà été mieux, mais 
comme main tenant, on est moins au courant. 

D'après les affirmations des interv iewées, nous pouvons conc lure que les relations 

entre ces CPE et le MFA se caractérisent uniquement comme une relation contractuelle: le 

gouvernement sous-traite les activités dans ces organisations, sans nécessairement entreten ir 

une relation plus accentuée. Ainsi, il y a une déperson nalisation des services offerts aux CPE. 

Néanmoins, la représentante du MF A affirme que le Mini stère a la vo lonté d'améliorer les 

re lations avec les CPE, sans préc iser quelles améliorations ou nouveautés ont été pl anifi ées : 



je pense qu ' il y a toujours moyen d'améliorer les relations. On veut trava ill er, 
on aimerait ça que ça so it un travail d'équipe et qu 'on so it au service du 
publique, au service ... est-ce que notre eu h ... on a des défi s à relever .. . il y a 
beaucoup de rou lement de personnel aussi, on a besoin de formation continue 
pour les personnes qui sont justement qui ont. .. et les services de garde. En fait, 
je crois que le Ministère fait ... a beaucoup de ... d'objectifs et a fait beaucoup de 
progrès dans la dernière année même. Mai s, il reste que c'est une période 
d'adaptation, on a beaucoup de nouveautés. 

3.2.2 Les poi nts forts et faibles de l'encadrement du MFA 
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Nous avons demandé aux interviewées quels étaient, se lon leurs perceptions, les points 

forts et faibles de l'encadrement du Ministère. Les directrices ont mentionné que 

l'encad rement du Mini stère est surtout nécessa ire pour apporter un e st ructure aux CPE et des 

balises aux services offerts. La directrice D 1 mentionne que : 

( .. . ) Je pense qu ' il met une stru cture, comm e je te di s, des bali ses. Je pense 
vraiment que c' est ça son point fo rt. Et je me questionne à savo ir si il en ava it 
jamais eu , où en serait la qualité des services de ga rde, car des foi s on est pri s 
dans un tourbill on, tu sa is, il y a des .. . on peut oubli er, on peut banali ser certa ins 
éléments que le Mini stère ne nous permet pas de faire, car les balises sont 
toujours présentes et si on veut garder notre permis, il faut s'assurer de ce 
minimum de qualité. ( ... )Norma lement je me dis , si la loi et les règlements on 
les respecte, on ne devrait pas vivre d'événements ... que c'est un minimum qui 
est toujours assuré. 

Néanmo ins, les directrices sont en accord qu ' il ex iste des points faib les. Tel que 

mentionné dans notre cadre théorique, les règles peuvent causer une diminution des libertés 

et peuvent affecter l'efficience, tout en créant des contraintes au sein des orga ni sa tions . Tel 

que mentionne la directrice D 1, cette situat ion peut s'appliquer à 1 'a dm in istrati on de 

médicaments aux enfants : 

( ... ) les lois et les règlements ( ... ) viennent restreindre les act ivités du CPE, 
parce qu 'i l y a eu des abus dans le passé. C'est comme des fois dans la vie 
quotidienne, on a un bébé qui a mal aux orei ll es et qui ne fait pas de 



106 

température, on est obligé de faire venir le parent. Parce que nous, on ne peut y 
donner de soulagement. Il s ont mal et on le sait; ils se tirent l'oreille. Nous, c'est 
notre domaine, on en voit à l'année longue des bébés. C'est quand il y a un ou, 
tu sais, un bébé qui a mal aux dents, on ne peut pas soul ager. On pourrait même 
pas avoir une entente avec la mère qui dirait : est-ce que vous pouvez lui 
redonner du Tylenol à 2 heures? On ne peut pas donner I'Advil , il n'y a pas de 
protocole pour 1 'Advil ; il faut que ça so it sous prescription. Même chose ... ben, 
le sirop pour la toux on en donne plus pour les enfants de 6 ans, mais des fois , i 1 
y a des petits produ its que les parents voudraient utili ser, des produits sur les 
tablettes, mai s on est obligé de les envoyer chez le médec in . Mais moi puis toi, 
on le sait que les médecins c'est tell ement compliqué des fois. Moi, j'ai des 
parents qui arrivent ici en pleurs presque, parce que leurs enfants, ça fa it deux -
trois jours qu ' il s sont malades et qu ' il s n'ont pas la possibilité de voir un 
médecin. Mais nous, n' importe quoi qui est sur les tablettes, s' il y a pas de 
prescription, on peut pas avec l'autorisation seulement parentale. Donc, des 
petites choses comme ça qui nous restreignent( . .. ). 

Par ailleurs, la directri ce Dl a affirmé que parfo is, lorsque les exigences sont 

modifiées, cela lui occas ionne certai ns inconvénients: 

( ... ) ça va te demander une grande restructuration. Dans le sens que, il y a 
quelques années, les produits d' entretien ou les produits qui pouvaient être 
dangereux devaient être sous clé. C'est ça la réglementation. Là il s ont changé la 
réglementation : il s ont mi s sous clé et hors de porté. Mais on n'a pas tous des 
armoires. Tu sa is, la CSST nous fa it descendre les choses parce qu ' il s ne veulent 
pas qu ' il y a des tabl ettes, par exemple, en hauteur, et la CSST le fait descendre 
et le Ministère nous dit que les prod uits doivent être hors de portée. Alors, 
comme il est en hauteur, comme c'est plus des fois . .. euhm ... fait qu 'on se fie 
au Ministère, parce que c'est en lien direct avec eux et tout ça. Moi, la dernière 
fois qu ' il s sont venus, j e devais remettre en hauteur mes produits. Il s étaient tout 
sous clé, mais il s étaient en dessous du lavabo. Mais là, il s ne peuvent pas être 
là. Tu sa is, il faut s'organi ser pour qu 'i l y ait des portes barrées pour les produits 
en hauteur. 

Outre ces changements qui peuvent devenir incommodants, nous pouvons constater 

que deux groupes de règles sont présents: celles du MFA et celles de la CSST. Lorsqu'il y a 

plusieurs règles, elles peuvent entrer en conflit. Dans ce sens, ce la comp lique le trava il de la 

direction du CPE et c' est donc un aspect néga ti f de la bureaucratie. 
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Ensuite, la directrice 0 2 mentionne que ce ne sont pas les normes qui semblent être le 

point fa ible de l 'encadrement du M FA , mais bien le MFA lui-même. Se lon elle, trop de 

changements sont survenus dans le Ministère pour qu ' un serv ice norm ali sé so it offert. En 

d'autres termes, la directrice so utient qu ' il n'y a pas de constance, ni de cohés ion : 

( ... ) trop de changements; c'est comme ça le Ministère. M oi, j e pense que le 
personnel n 'est plus à la hauteur ( ... ) . ( .. . ) j e pense que maintenant, parce que 
même avec les autres directri ces, si on parl e d' un ministère, il s manquent de 
compétences, de connaissances quand tu as affa ire à eux. T u compre nds, on 
par le personnel, mettons, comme moi ou les autres directri ces, il s en con naissent 
moins que nous. Tu vo is, peut-être parce qu 'on est trop longtemps dans le 
milieu, mais moi j e pense que, c'est sOr qu ' il y a des règlements, oui j e sa is que 
c'est nécessa ire, mais i l faudrait que les gens qui so ient là aient des 
connaissances auss i, de l 'expéri ence auss i. C'est beau l ' admini strat ion, ma1s 
l ' administration il faut que tu connaisses un peu ton mili eu . 

Pour ce qui est des éducatri ces, ell es affirment que l ' encad rement du Ministère 

apporte des bénéfi ces. Ef fecti vement, l 'éducatrice E 1 A mentionne que : 

c'est bon, c'est un contrô le auss i, c'est un contrôle de vo ir si on est conforme, i 
tout va bien, regarde. c 'est ça. A u contra ire, je trouve que c' est une bonne 
formul e et il devrait venir plus souvent auss i. ( ... ) Je ne trouve pas de lacunes, 
tout est bien. Peut-être entendre plus du Ministère, peut-être avo ir des 
documents avec les nouveautés, plus d' inspect ions( ... ). 

L'éduca trice E2 A affirme que les inspect ions sont une nécess ité, car elles ob ligent le 

personnel à garder l' endro it propre et sécuri ta ire pour les enfa nts, mais dép lore l' éq ui pement 

quie t di ponible dans la pouponnière : 

( ... )à la pouponnière, ben ... j e trouve qu ' il s devra ient inventer des bass inets et 
de l ' ameublement qui seraient comme ... plus fac iles pour les éducatri ces, parce 
que j e trouve qu 'on se bl esse fac ilement avec l 'équipement qu' on a, c'est pas 
adapté pour fa ire les mouvements puis placer les enfants pour que ça soit faci le 
pour nous. Fait que ça, j 'améli orerais ça, ma is pour ça, il faudra it ré inventer les 
meubles. C'est quelque chose qui me dérange. 
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Cependant, la représentante du MFA affirme que ce n'est pas touj ours év ident de créer 

des normes qui respectent 1 'autonomie des CPE et qui assurent en même temps une 

cohérence et un certain niveau de qualité dans les services de garde: 

( .. . )j 'ai l' impress ion qu ' il y a une certaine fru stration, parce que ( ... ) les CPE 
sont des organismes euh, indépendants un peu, mais sous une règlementation. Ils 
sont soumis à une réglementation gouvernementale et parfo is c'est un peu ... 
parfois ça peut être rigide j ' imagine. Parfois, ça peut manquer de souplesse, 
peut-être il y a une petite fru stration de ce côté-l à. Par contre, j 'ose espérer, j e 
crois qu 'on travaille tous avec les mêmes objecti fs , c'est j uste qu 'on veut assurer 
la qualité pour les services de garde, on veut donner aux enfa nts un bon service 
et aux parents un bon service( ... ). J ' ai l' impress ion que peut-être les CPE et les 
assoc iati ons voudraient plus de souplesse, et nous, on voudrait assurer un e 
cohérence et une unifica tion et un certa in ni vea u de qualité. 

Finalement, plusieurs des éducatri ces ont identifié un élément négati f qui n'ava it pas 

été considéré lorsque nous avons débuté la recherche, mais qui vaut la peine d'être 

mentionné: plusieurs des éducatrices aimeraient que le MF A modifie l'échell e sa lari ale des 

éducatrices, et la rév ise à la hausse. 

En effet, l'éducatri ce E2 B mentionne qu 'ell e aimerait que le MFA: « ( .. . ) nous donne 

plus de salaire. C'est parce que notre échell e sa lariale, il est bloqué déjà( ... ) ». Ce thème est 

souvent revenu pendant nos entrevues : effectivement, les éducatri ces étaient déç ues de leurs 

salaires, car, selon elles, elles déti ennent des diplômes postsecond aires et trava ill ent dans un 

milieu très exigeant. En conséquence, elles ont insisté pendant les entrevues que les salaires 

devraient être établi s en conséquence. L'éducatrice E2 A mentionne qu e l'éducati on des 

enfants est un suj et qui est pris au sérieux, donc le rôle et le sa la ire d' une éducatrice devraient 

être pri s autant au sé rieux, surtout pour les éducatri ces qui détienn ent un DEC : 

c'est sür que j 'exigerai que tout le monde soit formé si j 'étais le Ministère. 
J'augmenterais les salaires, parce qu 'on est quand même assez formées ( ... ). 
C'est ça, moi je trouve qu 'on est un peu sous-payé, pour les fi lles qu i ont un 
DEC, là. Peut-être pas les attestations là, ça c'est quand même pas toute 
l' information au complet, et c' est pas tenu compte qu ' il y en a qui font plus que 
d'autres. C'est comme, tout le monde est payé le même sa laire. Éventuell ement, 
ça prend plus d'années à l'autre fill e, une fo is qu ' elle a atteint toutes ces années, 



ben elle a le même salaire que tout le monde. Pi s dans le fond , elle a pas la 
même fo rm at ion. Moi, je tiendra i plus compte de tout ça. Parce que, des fo is, on 
a l' impress ion qu ' il s ne nous prennent pas trop au sérieux, c'est qu'on n' est pas 
assez reconnues da ns le fo nd, on l' est, mais cela a pri s beaucoup d'ann ées 
dernièrement avant qu·une étude nous donne l' éq uité sa lari ale, il y ava it les CPE 
moins bien payés, nous on est un petit peu mi eux, mais ... c'est ça. Prendre 
l'éducati on des enfants au sérieux pi s le rôle d' une éducatrice devra it auss i être 
pri s très au sérieux. 
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Dans cet ordre d' idées, notons que se lon Bigras et al. (2012, p. 386), les conditi ons de 

trava il et spéc ialement la rémunération du personnel des services de ga rde à l'enfa nce 

auraient des impacts sur la qua lité des services que les enfants reço ivent: 

on note auss i que les conditi ons de trava il du personnel édu cateur importeraient 
pour assurer la qualité de son trava il auprès des enfa nts. À ce sujet, une de ces 
va riables souvent pointées par la recherche conce rn e la rémunération du 
personn el édu cateur qui serait indirectement li ée à la qu ali té des processus 
permettant l'embauche d'éd ucatrices mi eux formées, plu s âgées et plus 
expérimentées( . . . ). 

De mani ère générale, nous di scernons que l'encadrement du MFA est perçu comme 

étant plu tôt pos iti f que négatif: selon nos interviewées et nos observat ions, le MFA assure, 

par les normes qu' il produit, que la quali té du service soi t é levée et que la tri ple mi ss ion des 

CPE so it bien accomplie. Bi en que nos interviewées ont identifi é certa ins aspects négati fs, 

nous croyons que ces derniers n'affectent pas de mani ère signi ficative la tripl e miss ion des 

CPE. Comme certaines des nos interviewées ont mentionn é, il y aurait touj ours pl ace à 

améli oration, comme pour les bass inets pour enfa nt ou pour permettre d'admi ni strer des 

méd icaments en vente libre pour les enfa nts, sans prescripti on méd ica le. De plus, la question 

des sa laires soulevée par les interviewés semble compromettre davantage la moti vat ion des 

éducatrices (et, très probab lement, en conséquence, les services offerts). 
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3.2.3 Changements à app01ter aux ex igences 

Nous avons demandé à nos interviewées quels changements ell es apporteraient dans 

les exigences du MFA. La directrice D2 a affirmé qu 'e lle voudrait vo ir plus de spéciali stes 

dans les CPE, comme, par exemple, des orthophoni stes: « ( . . . ) ça, c'est sû r sûr sûr, des 

spéciali stes; ça c'est justement pour te permettre de t' aider, les spéc iali stes. Parce que si on 

permettait aux parents et aux enfants d'avo ir de l'a ide maintenant quand il s sont petits, ça 

couperait beaucoup les dépenses» . De plus, la directrice D2 a affirmé qu 'e ll e aimerait que le 

MFA s' implique plus avant d' agir et qu ' il co nsulte les CPE avant de mod ifier les ex igences: 

Moi, j 'a imerais ça que le Ministère réfl échi sse et après qu ' il agisse et non d'agir 
et de réfl échi r. Par ce que le Ministère agit et après il réfl échit. Ça c 'est comme 
le 5 dollars par jour ont été augmentés à 7 dollars et il va fall oir qu ' il s 
augmentent à 10 do ll ars ( .. . ). Fa it qu e c'est tout des choses qu ' ils agissent et 
qu ' ils réfl échissent. Pis d'all er se rense igner aussi auprès des gens qui sont dans 
le milieu. ( . .. )Tu vo is, juste pour te donner une anecdote, le Ministère ... euh .. . 
moi j 'ava is de l'argent de côté, beaucoup d'argent. Mon but c'éta it d'agrandi r. 
Mais le Ministère a déc idé qu' il co upait l'argent, qu ' il allait chercher de l'argent 
dans les CPE, ceux qui en ava it. J' ai eu [quelques centain es de milli ers] de 
coupés, qu ' il s m'ont pris comme ça, il s ont pri s mes subventions. Là, je me sui s 
battue, j 'ai dit, regarde, mon but c'était d'agrandir, donc j 'ai été chanceuse, 
parce que j 'avais toutes me soumiss ions de fa ites, ce n' était pas un projet dans 
les airs, c'était vraiment quelque chose que j 'ava is commencé à faire. J'a i tout 
récupéré. Ok? Ce qu e je reproche au Ministère, c'est que moi, en tant qu e CPE, 
je sui s capable de mettre de l'argent de côté. Il y a des CPE qui sont en fa illite. 
li s ne sont j amais venus me voir. Pourquoi moi j e sui s capable de mettre de 
l' argent de côté et pourquoi eux il s sont en fa illite? Il s sont venus chercher de 
l'argent à moi pour en donner à ceux qui ont une mauvaise administration. lis ne 
sont jamais venus me vo ir, pourquoi j e suis capable, et je parle pas juste de moi, 
il y a d'autres CPE qui arri vent fi nancièrement très bien, pi s il y en a d' autres 
qui sont en déficit. Donc, l' argent qu' ils ont donné, c'est pour des gens en 
défic it. Tu vo is, c'est comme, il y a quelque chose qu i ne marche pas. Fait que 
c'est comme je te di s, eux autres il s agissent et après ils réfl échissent. 

Pour ce qui est des éducatrices, elles sont généralement sat isfa ites des ex1gences 

ministérielles . Cependant, l'éd ucatrice E2C a mention né que, se lon ell e, lorsque le MFA 

exige l' instauration ou la modificati on d' un programme éducati f, les bali ses de ce programme 

devraient être plus ex plicites et mi eux élaborées, afi n de fac iliter la compréhension de ces 
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nouve lles exigences et d'assurer une mei lieure confo rmité et Uniformité. Par ai lieurs, 

l'éducatri ce E2C mentionne que: 

comme je dis ( ... ) si le gouvernement veut implémenter des nouvea ux 
programmes ou des changements, parce que depuis qu ' il s ont mi s « jouer c'est 
magique», ils ont mi s deux autres programmes: «Brio» et l'autre je me rappe lle 
pas. Mais, c'est deux sortes. En principe, c'est la même chose avec des 
di fférents noms se lon moi, mais le go uvernement le donn e et dit :« tiens». Mais 
si tu veux uni fo rmiser, il fa ut que tu so is dans la même onde, on peut dire, mais 
c'est comme, «fa is qu 'est-ce que tu veux».( ... ). Il fa ut qu' il so it plus clair . Ok, 
on veut fa ire des changements, je vous envo ie des perso nn es pour vo us aider 
afin d'être familières avec ça. 

Pour ce qui est des parents, nous avons perçu qu ' ils sont généralement satisfaits de 

leurs CPE respecti fs et qu ' il s juge nt que les ex igences mini stéri elles sont acceptables. 

Néanmoin s, le parent P 1 A a mentionné qu 'ell e voudrait vo ir un contrôle plus stri ct des CPE : 

je pense un pet it peu plus aux hi stoires d' horreur que j 'entends da ns les 
nouvell es, mais je pense un peu plus de vérifi cations, plus d'agents ... des 
inspecti ons sans appeler, des vérifications anonymes, euh .. . peut-être plus à ce 
ni veau-l à, pour s'assurer la sécuri té, la propreté, la qualité des éd ucatri ces. 

Le parent P l Ba auss i mentionné qu 'elle éta it très satisfa ite du CPE, ma is, tout comme 

une des éducatrices a mentionné, elle voudrait que le personnel du CPE ait une fo rmation 

continue à leur di spos ition et que le MF A offre un sout ien plus prononcé dans leur 

cheminement : 

( .. . )en fa it, j e vérifierais plu s au ni vea u des éducatri ces, de savo ir ehm , tu sa is, 
c'est quoi le .. . de peut-être leur donner dans leur programme auss i des outil s 
ehm, comment trava ill er avec 1 'enfa nt, et tout. Je ne sais pas à quel po int les 
éducatrices ont ... reço ivent de formation, ces cours- là. Je sais que, à la base, 
c'est des personnes qui aiment les enfa nts et tout. Mais, c'est de savo ir «est-ce 
que des approches sont plus pédagogiques en termes de comment aborder 
l'enfant, comment intervenir quand il y a confl it entre certains enfa nts, la 
manière de les approcher pour que ce la ne soit pas .. . pour que ce la so it posit if et 
constructif pour tout le monde et pas que ça reste ... ben , touj ours à penser aux 
enfa nts en premier ... donc, c'est plus à ce niveau- là que je trouve qu'il y a plus 
de travai l à faire. 
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La représentante du MFA a affirm é qu 'e lle n'est pas ceria ine si beaucoup de 

changements sont à prévo ir aux ex igences. Néanmoins, elle a affi rmé que les règles sont 

mises en place pour protéger les enfants et pour soutenir le plus poss ible lp réali sation de la 

triple mission des CPE : 

c'est diffici le, parce que, malgré que je comprends, comme parent, que parfo is 
les règlements soient un peu ri gides, en même temps, il s sont là pour 1 'ensemble 
et ... c'est tri ste, mais, .. . parfo is c'est nécessa ire de stipuler préc isément des 
choses, parce que ça perm et la surveill ance à certains nivea ux. Je trouve que 
c' est dommage que ce la so it ain si, qu 'on peut pas laisser le jugement des gens 
euh .. . on ... moi je trouve que c'est vraiment dommage qu 'on peut pas lai sser les 
gens juger par eux-mêmes, mais on a un rôle pour assurer un e qualité et un 
standard . 

3.3 Constatations 

Malgré la petite taille de notre échantill on, nous avons obtenu des réponses préci ses et 

en profondeur concernant la perception des participants sur la bu rea ucrati sation des services 

de garde, fruit des ex igences du MF A. Nous résumons brièvement les conclusions de notre 

analyse. 

Dans un premi er temps, nos interviewées affi rm ent que 1 'obtention des permi s est 

bureaucrati sée à cause des délais et des procédures requis. Ce la affecte la triple miss ion de 

façon négative, puisque le besoin des familles n'est pas comblé j usqu 'à temps que le CPE 

soit conforme en ce qui concerne l'obtention du permis. Pour le renouve llement des permis, 

cette exigence est bien perçue par nos répondantes et sa périodicité est considérée comme 

adéquate. 

L'exigence que les CPE adoptent un programme éd ucati f suscite une appréciation 

mitigée . Dans un premier temps, toutes les intervi ewées sont satisfaites du programme et 

affirment qu ' il est nécessa ire à l'accomp li ssement la triple mi ss ion. Toutefois, les 
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répondantes di se nt que seulement certaines bali ses sont établies par le MFA pour ce qui est 

du programme éducatif. Certaines interviewées affirment que des bali ses plus développées 

sont nécessaires, ainsi qu ' un so utien pour l' instauration du programme. 

Pour ce qui est des inspections, les interviewées affirment qu 'ell es sont nécessa ires et 

qu 'ell es aident à assurer l'accomplissement de la triple mi ss ion des CPE. Les répondantes 

mentionnent que les délais sont raisonnables, mai s que les in spections sont parfois 

rigoureuses et qu'il y a un cetiain manque de constance et de cohérence, so it grâce à 

l' évolution des règles ou aux comportements des inspecteurs. Par ailleurs, la 

bureaucrati sation des in spections est vue comme dépendant grandement du comportement 

des inspecteurs. Certaines répondantes so uhaiteraient que la fréquence des inspec ti ons so it 

augmentée . 

Les exigences concernant les ratios éducateur et enfant ne sont pas, se lon les 

interviewées, bureaucrati sées et affectent de manière positive la triple mi ssion. Néa nmoins, 

certaines interviewées ne sont pas convaincues que les rati os sont adéquats et que plusieurs 

facteurs doivent être pris en compte pour déterminer les rations, comme l' espace di sponible, 

les comportements difficiles de certains enfants, les handicaps, etc . Dans certains cas, les 

ratios ne sont pas adéquats, surtout pour les enfants qui ont des beso ins parti culiers ou pour 

les pl us jeunes enfants. 

Les exigences concernant les compétences des éducateurs sont perçues com me 

positives pour la réali sation de la riple mi ss ion des CPE. Les interviewé s mentionnent 

qu ' une bonne éducati on garantit une bonne qu ali té des services et qu ' un e formation devra it 

être ex igée pour chaque éducateur. 

Les exigences concernant les installations ne sont pas perçues comme bureaucratisées 

et aident à accomp lir la trip le mission selon nos répondantes. En effet, une des interviewées a 

mentionné que plusieurs de ces normes fo nt partie du « bon sens », par exemple, la 

température de la pi èce . Néanmoins, plusieurs de nos répondantes aimeraient que les normes 
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concernant la grandeur de pièces soient modifi ées, afin d'offrir un plus gra nd espace aux 

enfants. Pour ce qui est des normes concernant le matériel et les installations, les répondantes 

affirment que ces exigences assurent sécu rité et 1 'épanoui ssement des enfa nts . Les locaux 

sont toujours propres et sous surveillance, les j ouets sont adaptés aux enfants et lavés à des 

intervalles réguliers. Si des doutes surgissent, il y a touj ours la possibilité de s'assurer de la 

conformité du CPE, par exemple, avec des tests pour la qualité de l'air. 

Pour ce qui est des impress ions générales, les interviewées affi rment que 

l'encadrement du MFA apporte une structure et des bali ses pour un meilleur fonctionnement 

des CPE. Cet encadrement est vu comme étant nécessaire pour uniformi ser les services de 

garde et pour év iter les abus. Cependant, les interv iewées indiquent qu ' il y a des points 

faibles à cet encadrement. En effet, une de nos interv iewées a souli gné que le MFA éta it plus 

impliqué autrefois que maintenant; notre interviewée affi rm e qu e cec i est dü au roulement de 

personnel au sein du MFA. fi y aurait présentement un manque de connaissances, de 

cohésion et de constance pour soutenir les CPE. Par ai ll eurs, certaines lois restre ignent les 

CPE, par exemple, po or 1 'a dm in istration de méa icaments . D'ai lieurs, une de nos interv iewées 

a affi rmé que lorsq ue les exigences changent, ce la peut occas ionner des inconvénients, par 

exemple, pour les produits d'entretien et prod uits dangereux qui doivent être hors de poriée et 

sous clé. 

En bref, nous pouvons conclure qu 'aucun e des ex igences présentées aux interviewées 

n'a pas été reconnue comme éta nt trop bureaucratique et affectant négativement la triple 

mi ssion des CPE, à pari les normes concernant l'obtention des permis. Cependant, comm e 

une de nos intervi ewées a affirmé, une fois le permis obtenu, cela n'a plus d' impact sur les 

opérations quotidiennes du CPE. Généra lement, nos interviewées étaient satisfa ites des 

normes établies par le MFA . Donc, nous dédui sons que l'effet des ex igences est pos itif: la 

réglementation du MF A n'est pas perçue comme un excès de burea ucratie gouvernementale. 

Par aill eurs, la réglementation n'entrave pas 1 'accompli ssement la triple rn ission des CPE; au 

contraire, elle favorise celle-ci. 



CONCLUS ION 

Le but de cette étude était de com prendre l' impact des règles go uvernemental es sur les 

CPE, des OTS en relation de sous-traitance avec le MFA pour l'offre des services de ga rde 

subventionnés. Pour ce faire, nous avons réali sé une revue de littérature et élaboré un cad re 

théorique pour analyser des entretiens semi-directifs que nous avons menés sur le terrain avec 

deux OTS . Le mémoire éta it donc divi sé en deux parties: la premi ère partie présentait notre 

revue de 1 ittérature, le cadre théorique et la méthodo logie de recherche. La deuxième parti e 

contenait 1 'analyse des données . 

Pour nos entrev ues, nous avons choisi d' interroger troi s groupes de répondantes, so it 

les directrices, éducatrices et parents de deux (2) CPE montréa lais sur les thèmes suiva nts: le 

processus d 'accréd itat ion. le renouvell ement des perm is. la mise en œuvre d' un programme 

éducat if, les mesures de contrôle et les inspections, le ratio édu cateur 1 enfa nts, les 

compétences des éd ucateurs, l'aménagement des install ations, le matériel dans les lieux 

(sécu rité et épanoui ssement), la propreté du matér iel dans les lieux, les impress ions généra les 

sur la relation CPE 1 MFA, les points fo rts et fa ibl es de l'encad rement du MFA et les 

changements à apporter aux ex igences. Ces exigences ont été choisies parce qu 'e ll es 

sembl aient avo ir un e ce r1aine lourdeur bureaucratique et pouvaient mener à des effets 

indésirab les sur la triple mission des CPE. 

Par le biai s de leu rs op inions sur ces thèmes, nous avo ns vérifi é si notre hypothèse de 

départ était va lide, à savo ir que les règles en provenance du MFA sont des règles 

bureaucratiques qui contraignent le fon ct ion nement des organi sations et ont des effets 

indés irables sur l' accomplissement de la triple mission des CPE. Sui te à nos recherches, nous 

avons constaté que cette hypothèse n'a pas été vérifiée: se lon les perceptions de nos 

interviewées, les règles en provenance du MF A ne sont burea ucrat isées . Autre que sur le 

thème de l'accréditation , aucune de nos interviewées ne considère que les éléments 
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règlementés par le MF A affectaient négativement la triple mi ss ion. Bien entendu, nos 

répondantes ont ident ifi é certaines améliorations à apporter, par exemple, une plus grande 

souplesse dans les ratios éd ucateurs-enfa nts et des flex ibilités en ce qui concerne l'offre de 

médicaments aux enfants. Cependant, nous devons conclure que, selon les résultats de notre 

recherche, les services de garde ne sont pas perçus comme bureaucrati sés et que les normes 

du MFA n'entravent pas la tri ple mi ss ion des CPE. Au contraire, ces normes aident plutôt les 

CPE à accomplir leur tripl e mi ss ion, so it de vo ir au bien-être, à la santé et la sécurité des 

enfants, d'offrir aux enfants un milieu de vie propre et de stimuler leur déve loppement en 

prévenant l'apparition ultérieure de diffi cultés d'apprenti ssage, de comportement ou 

d' insertion sociale. 

Ainsi, les règles bureaucratiques en provenance du MFA et telles que perçues par nos 

interviewées, n'ont pas d'effets négati fs significati fs. Au contraire, ces règles ont des effets 

positifs ou neutres; ell es établi ssent des nonnes minimales pour encadrer le fonctionnement 

des CPE et mettent en place des garde-fous contre l'abus et les pratiques négli gentes. 

D' ailleurs, certaines de ces règles bureaucratiques découl ent de la logique, par exemple, les 

normes concernant la température de la pi èce. Si nous reprenons les propos des inte rviewées, 

l'encadrement du MF A n'est pas sur-régulé, assure une certaine rati onalité des CPE et la 

prévisibilité des actions à prendre, aide à contourner l' exercice arbitraire du pouvo ir et 

contrôle les activités . Cependant, il y a parfo is des effets minimalement négatifs, dont une 

ce1iaine inhabili té à gérer les cas uniques, par exempl e, l'admini strati on de médicaments aux 

enfants. 

Notons auss i que même si ces contrôles reprodui sent d' une certaine manière la 

bureaucratie interne de l' administration pub lique dans les relations État-CPE, nous somme 

obl igés de conclure qu'i ls ne nuisent pas à l'efficacité des CPE et à la qual ité des services 

offe1is. En effet, la relation hi érarchique et les règles et procéd ures sont certes des éléments 

qui laisseraient croire à une lourdeur bureaucratique dans les relations que les CPE 

maintiennent avec l'État, mais, en réa lité, les interviewées n'ont pas confirmé ces propos, 
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d'autant plus qu 'e ll es affirment dispenser un service de qualité, sans une ingérence accrue de 

la part du MFA. 

Bien que la bureaucratie interne reprod uite dans la relat ion État-CPE ne soit pas 

nui sible à la qualité des services et l'efficac ité des CPE, il est important de noter que les 

contrôles peuvent produire certaines contraintes. Effectivement, quelques mécontentements 

ont été exprimés par les interviewées , notamm ent en ce qui a trait aux contraintes imposées 

par le MFA, les difficultés engendrées par le changement des règles, l'éloignement du MFA 

du terrain et le manque de consultation des CPE. Cette situat ion po urrait d' une certaine 

manière confirmer que la relation de sous-traitance est une relation asymétr ique et 

hi érarchique et que les CPE ne sont pas considérés co mm e des partenaires de l' État. 

Néanmoins, notons que se lon les résultats de nos entrevues, le MF A se so ucie grandement de 

la qualité des services et veut établir des li ens plus étroits avec ses partenaires. 

La recherche qui a été présentée était novatrice dans son domain e; en effet, peu 

d'études abordaient le thème de la bureaucrati sat ion dans les services de ga rde. En proposant 

ce travail , nous espérons que nous avons été en mesure d'ava ncer de nouve ll es connaissances 

dans le champ de l'admini stration pub lique. Par ailleurs, nous avons auss i pu confirmer 

ce1tains propos avancés par Bigras el a/.(20 12) concernant, entre autres, le rat io éd ucateur

enfants, la formati on des éd ucatrices et les conditi ons de travail du personnel des CPE. 

Cette recherche a quelques lin1ites; effectivement, l' idée centrale de travail était de 

mi ser sur la profondeur et sur les dmmées qualitatives . Conséquemment, nous avons décidé 

de prendre en entrevue les répondantes de 2 (deux) CPE et de mener des entrevues semi

dirigées qui misaient plutôt sur la profondeur que sur la quantité. Il est important de noter que 

dans une telle situation , nous ne pouvons pas affirm er que les résultats obtenu s dans ce 

mémoire sont généra lisab les à tous les CPE montréalais. Néa nmoins, même si l'échantill on 

était restreint, nous avons été en mesure d'atteindre les buts du mémoire et de répondre à 

notre hypothèse de recherche. 
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Nous voulons finalement ajouter que nous avons perçu que les CPE et le MFA 

semblent vouloir avoir une relation plus approfond ie, car plusieurs des problèmes identifiés 

dans la relation entre les CPE et le MF A pourraient être réso lus si une relation plus intime et 

une communication plus fluide entre le MFA et les CPE étaient établies. Si cette 

recommandation réussit à porter fruit, nous pourrions assister à une améliorat ion des relations 

entre le gouvernement et ces CPE, ce qui pourrait être bénéfique non seul ement pour les 

services de garde au Québec, mai s aussi pour plusieurs autres OTS qui , comme mentionné, 

travaillent en étroite coll aboration avec le gouvernement. Donc, nous pouvons espérer que les 

relations de sous-traitance entre l'État et les OTS continueront d'évoluer et de se parfaire. 
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APPEN DICE C 

EXEMPLE DE PROTOCOLE D'ENTREVUE AB RÉGÉ 

1. Dans un prem ier temps, pourriez-vous me parl er de votre rôle au se in de votre CPE? 

Formation 

Depuis quand êtes-vous la coordonnateur (triey) du CPE 

Fonctions 1 act ivités 

Difficultés au travail 

Éléments fa ci 1 itateurs de votre travai 1 

2. A) Comment décrivez-vous la relation que votre CPE entretient avec mini stère de la 

Fami lle et des Aînés? Question de relance : Pouvez-vous all ez plus à fond et décrire vos 

contacts, la fréquence des interactions, etc.? 

B) Si 1' in terviewé( e) cite le mot « bureaucratisation » : Se lon vous, comment dé fin iriez-vous 

cette bureaucrati sation? Est-ce qu e vo us percevez une telle bureaucratisation dans votre CPE? 

Si oui , pourriez-vous donner des exemp les concrets? 

3. Le Ministère cerne les balises minimales pour le fonct ionn ement des CPE. Que pensez

vous des pratiques du Ministère concernant: 

Le processus d'ace réd itation (donc obtenti on du permis); 

La mi se en œuvre d' un programme éd ucatif; 

Le renouve llement des permis; 

Les mesures de contrôle; 

Les inspections; 

Le ratio éducateur/ enfants et compétences des éducateurs; 

L'aménagement des installations; 
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La propreté du matériel dans les lieux. 

4. Selon vous, de quelle mani ère les exigences du Ministère affectent : 

Le bien-être des enfa nts, la santé et la sécurité des enfa nts issus de votre CPE?; 

Un milieu de vie propre qui st imule le développement des enfants qui vous sont 

confiés?; 

La prévention de l' apparition ultérieure de difficultés d'apprent issage, de 

comportement ou d' in sertion sociale ? 

5. Jugez-vous que l'encadrement du Ministère apporte des bénéfices ou présente des points 

forts? Pouvez-vous donner des exemples? 

6. Et quels sont les points fa ibles, ou les problèmes engendrés par cet encadrement? Pouvez

vous donner des exemples? 

7. Au-delà des ex igences gouvern ementales, avez-vous des règles de fonctionnement qlll 

vous sont propres? Si oui , pourriez-vous donn er en exem ple les règles les plus importantes 

selon vous concernant : 

a) le bien-être des enfa nts, leur santé et sécurité? 

b) leur milieu de vie? 

c) 1 'apparition ultérieu re de d iffi cu !tés d'apprentissage, de comportement ou d'insertion 

sociale? 

8. Selon vous, est-ce que ces règles sont effectives? Pourriez-vous identifier des effets 

négatifs ou positifs de ces règles? 

9. Quels changements apporteriez-vous dans les exigences du Ministère au niveau des CPE? 

10. Avant de terminer l'entrevue, e t-ee que vous auriez des éléments à rajouter? 
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